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Introduction
Les répercussions environnementales ne sont plus une simple probabilité en Nouvelle-
Écosse : elles se font déjà sentir. À l’instar des résidents d’autres régions du monde, 
nous sommes témoins du changement climatique. Dans le cadre de sa stratégie, la 
Nouvelle-Écosse a établi des objectifs environnementaux et élaboré un nouveau plan 
pour le climat. Ensemble, ces objectifs et ce plan serviront de carte routière afin d’offrir 
au Néo-Écossais un milieu de vie plus propre et plus salubre. 

La Clean Foundation a été mandatée par le ministère de l’Environnement et du 
Changement climatique de la Nouvelle-Écosse pour organiser une consultation publique 
du 27 mai au 26 juillet 2021. Il s’agissait de demander aux Néo-Écossais ce qu’il fallait 
considérer comme de nouveaux objectifs environnementaux et ce qu’il fallait inclure 
dans le nouveau plan pour le climat. Les avis recueillis sont résumés dans le Rapport sur 
ce que nous avons entendu de la Clean Foundation.

Durant cette période, le ministère de l’Environnement et du Changement climatique a 
aussi alloué des microsubventions allant jusqu’à 2 000 $ pour faciliter des discussions 
axées sur les voix des groupes et des communautés en quête d’équité auparavant 
sous-représentés dans le cadre des initiatives gouvernementales. Douze organisations  
et personnes ont reçu des fonds, ce qui a permis la contribution directe de plus de 
200 membres de collectivités réparties dans toute la Nouvelle-Écosse. Vous trouverez 
la liste des récipiendaires des microsubventions à l’Annexe A. 

Ce rapport sert à donner un résumé des rétroactions transmises par les bénéficiaires 
des microsubventions. La première section porte sur l’expérience des récipiendaires 
concernant le processus. La section suivante contient un résumé des recommandations 
et des principaux facteurs dont il faut tenir compte pour établir de nouveaux objectifs 
environnementaux et élaborer un nouveau plan pour le climat. Cette section porte sur les 
mêmes secteurs d’intervention que ceux dont il est question dans le Rapport sur ce que 
nous avons entendu de la Clean Foundation, avec une section supplémentaire sur le soutien 
aux communautés et aux municipalités. Ces secteurs d’intervention sont les suivants :  

 1. Le leadership en matière de prospérité durable – La démonstration 
 du leadership en matière de prospérité durable. 

 2. Une énergie propre – La promotion de la transition vers une énergie 
 propre, des sources de production électrique plus durables, une meilleure    
 efficacité énergétique et des moyens de transport propres. 

 3. Le changement climatique – L’atténuation du changement climatique 
 et l’adaptation connexe. 

 4. L’économie circulaire – La création des conditions favorables à une  
 économie circulaire. 
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 5. L’économie inclusive – La création des conditions favorables à une 
 économie inclusive.

 6. Les ressources naturelles et la biodiversité – La conservation et l’utilisation 
 durable des ressources naturelles et le soutien de la biodiversité.

 7. Les communautés et les municipalités – Le soutien des communautés et 
 des municipalités pour leur permettre d’agir.

Rétroaction concernant les microsubventions
Rétroaction particulière concernant les microsubventions liées aux objectifs 
environnementaux et aux plans pour le climat

• Il a fallu faire vite pour planifier l’événement, respecter le délai attaché au dépôt de la 
demande, tenir l’événement et résumer l’information reçue. À l’avenir, il serait judicieux 
de prévoir plus de temps.

• Nombre de participants ont déclaré qu’ils ne savaient pas grand-chose sur les objectifs 
environnementaux ou le processus de consultation. Une meilleure sensibilisation est 
donc nécessaire, et il faut accorder un degré de priorité plus élevé au changement 
climatique dans les collectivités.

• Il est important de ne pas donner cette possibilité uniquement aux intervenants 
traditionnels de sorte à pouvoir obtenir l’avis d’un éventail plus vaste de personnes. 

• Les lignes directrices pour le rapport étaient vagues; il aurait été utile d’avoir une 
meilleure structure.

Rétroaction générale sur les microsubventions allouées pour la consultation 
gouvernementale

• La Province devrait créer un cadre d’écoute permanent afin de favoriser continuellement 
l’élaboration des politiques et des programmes à partir de rétroactions reçues. Au lieu 
d’organiser une seule consultation publique, qu’est-ce que le gouvernement peut faire 
pour entretenir la discussion afin d’être constamment à l’écoute des électeurs et faire 
en sorte que ceux-ci sachent qu’on les écoute? 

• Il est important de défrayer les gens pour leur temps, surtout les représentants des 
groupes marginalisés. Ce genre de consultation n’aurait pas pu avoir lieu sans la 
subvention. 

• Offrir une microsubvention pour une consultation communautaire est un fantastique 
moyen d’assurer l’emploi des entreprises à vocation sociale. Le gouvernement n’a pas 
besoin de contrôler l’accès à ces consultations. Comme les entreprises à vocation 
sociale savent susciter la confiance et disposent de spécialistes des consultations au 
sein de leurs réseaux, il faut tirer parti de ces atouts.
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Le leadership en matière de prospérité durable
Répondre aux besoins fondamentaux

• Pour instaurer une prospérité durable, il est essentiel de répondre aux besoins 
fondamentaux des communautés. Sans cela, les personnes confrontées à des 
problèmes supplémentaires ne pourront pas participer utilement au travail sur la 
durabilité et le changement climatique ni en bénéficier. 

• Il faut une aide visant à faire en sorte que tout le monde ait accès à un logement 
stable, soit un logement abordable, une hypothèque viable et de l’aide pour les familles 
monoparentales. 

• Il faut de l’aide pour les membres les plus vulnérables de la collectivité, dont les 
jeunes 2SLGBTQIA+ et les personnes trans et non binaires qui sont confrontées à des 
obstacles supplémentaires au niveau du logement, de l’emploi, de l’alimentation saine, 
du soutien émotionnel, etc. 

• Il faut de l’aide pour les familles régulières et monoparentales pour veiller à ce que les 
services de garde soient accessibles et abordables.

• Il faut mettre en place des solutions concrètes pour sortir les personnes à faible revenu de 
la pauvreté. On pourrait, par exemple, modifier les seuils de faible revenu des programmes 
afin de mieux desservir les personnes à faible revenu dans le cadre de ces programmes.

La lutte contre le racisme et la réconciliation 

• Il faut prendre des mesures concrètes et travailler de façon coordonnée pour éliminer 
les obstacles auxquels sont confrontées les communautés et les personnes victimes 
d’une discrimination traditionnelle, actuelle ou systémique qui entraîne des inégalités 
sociales et de la marginalisation. 

• Il faut adopter la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
• Lors de toutes les initiatives gouvernementales, les effets sur les droits issus des 

traités doivent être les premières choses dévoilées, et les communautés mi’kmaw 
doivent disposer d’un processus clairement établi par lequel les perspectives relatives 
aux droits issus des traités peuvent être communiquées. Il faut respecter et intégrer 
les droits issus des traités dans l’ensemble des décisions gouvernementales et en tenir 
compte lors de l’élaboration des nouvelles politiques. 

• Il faut veiller à ce que le domaine de l’éducation publique, dont le système scolaire public, 
tienne compte de l’histoire et de l’héritage permanent de la colonisation et de ce que cela 
signifie d’être visé par un traité en Nouvelle-Écosse. Il faut prévoir des enseignements sur 
les valeurs autochtones : les sources de la vie, la non-compromission de l’intégrité de la 
Terre et le refus du mode de pensée axé sur l’exploitation. 
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Collaborer avec les Mi’kmaq

• Dans le cadre de ses initiatives, plus particulièrement celles qui touchent 
l’environnement, le gouvernement doit accorder la priorité au savoir traditionnel 
mi’kmaw ainsi qu’aux moyens de connaître et d’écouter directement les voix 
autochtones de la province.

• Les Mi’kmaq doivent faire partie de l’élaboration des initiatives gouvernementales dès 
le début. Il doit y avoir une voie claire et accessible par laquelle le gouvernement puisse 
travailler en collaboration avec les peuples autochtones et mi’kmaw afin de trouver des 
idées desquelles seront tirés des programmes et des politiques. 

• On ne sait pas avec certitude si l’inclusion du concept de Netukulimk a fait l’objet 
d’une discussion avec les Mi’kmaq. Il faut consulter les Mi’kmaq lors des discussions 
concernant l’utilisation de ce concept pour veiller à ce que sa signification et la 
philosophie connexe soient réellement compris de sorte à orienter les processus du 
gouvernement provincial. Ce concept doit être intégré dans toute la loi, et pas juste 
dans un article.

• Il faut rendre possible la cogestion des programmes et des projets gouvernementaux 
avec les Mi’kmaq. 

Définir et mesurer les concepts du développement durable

• Il faut que des concepts comme le développement durable et la croissance propre 
inclusive soient bien définis et généralement compris. 

• La durabilité est un concept intersectionnel qui ne se limite pas à l’environnement.  
La durabilité doit intégrer les valeurs que nous respectons et souhaitons voir au sein 
de notre société. Pour ce faire, il faut notamment discuter avec les Mi’kmaq afin de 
définir ce que la durabilité signifie concrètement.

• Le développement durable nécessite un changement de croyances et de mentalité. Il est 
essentiel que le gouvernement écoute les membres des communautés et leurs histoires 
respectives pour opérer ce changement de mentalité et sache ce qui se passe dans les 
collectivités de toute la province afin de pouvoir traduire ces dires dans les faits.

• Pour mesurer la réussite, il faut dépasser la mesure établie par le produit intérieur brut 
(PIB) et la croissance économique. Lors de la mesure de la réussite, il faut accorder 
autant d’importance à des choses comme la salubrité de l’environnement, la santé de 
la population, l’accès à l’éducation, le bien-être, etc. 
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Il faut intégrer la reddition de comptes dans les objectifs environnementaux et les 
plans pour le climat

• Il faut mettre des structures en place pour veiller à ce que la loi soit maintenue 
lors des changements de gouvernement et assurer la pérennité des objectifs 
environnementaux. Il faut prévoir un mécanisme par lequel les objectifs légiférés sont 
maintenus, même s’ils entrent en contradiction avec des gains économiques à court 
terme, de sorte que le gouvernement maintienne l’orientation établie par les objectifs.

• Les objectifs et les plans doivent être présentés et appliqués de façon transparente; ces 
responsabilités doivent aller au-delà du ministre de l’Environnement et du Changement 
climatique pour inclure tous les représentants élus. 

Consultation gouvernementale

• Les communautés marginalisées font souvent face à des obstacles supplémentaires 
lorsqu’elles veulent participer et contribuer aux discussions sur la durabilité et le 
changement climatique. Le gouvernement doit prendre des mesures spécifiques pour 
mieux tenir compte des communautés marginalisées et faire en sorte que leurs voix 
soient entendues. 

• Le gouvernement doit consulter les collectivités dès que possible et continuer à le 
faire jusqu’à l’achèvement de l’initiative. Il faut donner suffisamment de temps aux 
collectivités pour qu’elles puissent soumettre leur avis en raison de leurs nombreuses 
et diverses priorités. Une fois leur avis soumis, il faut veiller à faire un suivi. 

• Il faut établir des budgets spécifiques pour élaborer des politiques inclusives, notamment 
par la création d’espaces physiques réservés aux communautés marginalisées pour 
que leurs membres puissent y générer des idées créatives. La Province doit rémunérer 
financièrement et concrètement le temps consacré. 

• Dans les environnements considérés comme des espaces sécuritaires, il faut exprimer 
précisément les mesures prises pour assurer l’inclusion et la promotion des diverses 
voix dans un environnement psychologiquement sécuritaire.

• On sous-estime les voix et les points de vue des jeunes. On peut en faire plus pour tenir 
judicieusement compte des points de vue des jeunes sans les segmenter. Il faut aider 
les jeunes dans leur travail et leur activisme pour qu’ils ne s’épuisent pas et se sentent 
encouragés à continuer de travailler pour opérer des changements dans ce domaine.

• En Nouvelle-Écosse, les migrants sont considérés comme de simples travailleurs sans 
identité; cela doit changer. Il faut inclure et traiter les migrants comme des membres de 
la collectivité, surtout que la migration deviendra un déplacement naturel des personnes, 
qui s’intensifiera à cause des répercussions croissantes du changement climatique.
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Des pratiques d’achat durables

• Il faut créer des politiques et des programmes fondés sur la diversité des fournisseurs. Au 
Canada, un obstacle à la diversité de l’approvisionnement est le fait que ce domaine est 
l’apanage du secteur privé, tandis qu’aux États Unis, il est mené par les gouvernements 
étatiques. On a recommandé à la Province de s’inspirer des pratiques de la Workplace 
Supplier Diversity Alliance Canada (SDAC) et du Massachusetts Supplier Diversity Office 
pour créer de nouvelles pratiques. 

• Il faut prévoir de nouveaux incitatifs, comme la réduction des taxes sur les produits 
fabriqués en Nouvelle-Écosse, afin d’inciter les gens à acheter des produits locaux.

Approbation des projets gouvernementaux

• Il faut un processus d’évaluation environnementale plus robuste qui permette d’examiner 
les répercussions de façon plus holistique. 

• Il faut intégrer le savoir-faire mi’kmaw dans le processus gouvernemental d’examen et 
d’approbation. Lorsqu’on évalue les répercussions sur l’environnement, les animaux et les 
droits issus des traités d’un projet, on omet souvent de tenir compte de la « vue d’ensemble », 
ce qui donne lieu à des conflits avec les Mi’kmaq, dont le point de vue est différent. 

• Il faut établir des droits concernant l’eau, l’air et la terre afin d’accorder plus d’importance 
à l’avis des Mi’kmaq, car, lorsque nous parlons des droits issus des traités autochtones, 
nous ne parlons souvent pas de ces ressources elles-mêmes. 

• Il faut donner aux membres de la collectivité plus de possibilités de parler des répercussions 
des projets, d’exprimer leurs craintes et d’avoir une influence sur ce qui se passe. 

Une énergie propre
Une production énergétique plus propre

• Il faut accorder plus de fonds et d’aide aux propriétaires et aux locataires pour leur 
permettre de passer à l’énergie solaire. Il faut intégrer plus de panneaux solaires aux 
édifices publics, dont les édifices municipaux, les universités, les écoles et les hôpitaux. 

• Il faut créer des règlements pour rendre possible une production d’énergies renouvelables 
locale à petite échelle plus décentralisée. 

• Il faut continuer de développer l’énergie marémotrice et les parcs éoliens en mer; le savoir 
de la Nouvelle-Écosse est exportable. 

• Il faut avoir un plan concret pour la transition énergétique, qui inclue des campagnes 
d’information du public et des partenariats avec les établissements d’enseignement. 



Objectifs environnementaux et Plan sur le changement climatique pour la croissance propre : 7 
Rétroaction issue de la consultation des collectivités 

• Beaucoup de jeunes réfléchissent à leur consommation d’énergie, mais ignorent bien 
souvent comment l’énergie est produite dans la province et connaissent encore moins 
les technologies émergentes dans ce domaine. Les jeunes qui veulent vivre par leurs 
propres moyens doivent encore favoriser l’option la moins chère aux dépens de la plus 
durable, mais sont très intéressés par les rabais qui peuvent les aider à vivre de façon 
plus écologique, et veulent en savoir davantage sur la technologie et les nouveautés. 

Des édifices plus propres

• En ce qui concerne le logement, la durabilité ne doit pas empêcher l’abordabilité. 
Les ménages à faible revenu qui demeurent dans un logement abordable doivent 
avoir la priorité d’accès aux rénovations écoénergétiques et aux projets relatifs aux 
énergies propres, notamment une aide supplémentaire pour des programmes comme 
HomeWarming. 

• Il faut adopter des codes du bâtiment plus rigoureux pour faire en sorte que les 
nouveaux édifices soient durables / aient une consommation énergétique nette zéro. 

• Il faut mieux promouvoir les normes sur les bâtiments, comme la conception des 
maisons passives, et mieux renseigner le public à ce sujet. 

• Il faut rationaliser les programmes et les services d’aide pour moderniser les maisons, 
de sorte que les propriétaires puissent plus facilement accéder aux programmes et  
y naviguer. 

Un transport propre

• Il faut aider les usagers à faible revenu des transports en commun et maintenir les 
subventions allouées pour les transports publics, que l’on a commencé à verser durant 
la pandémie de COVID-19. 

• La Province peut prendre des mesures qui permettront une utilisation accrue des 
transports publics. Il peut s’agir notamment de mettre à niveau les politiques et les 
règlements provinciaux pour permettre la mise en œuvre de modèles de transport 
novateurs, comme le modèle d’autobus/de taxi TICO, ou une meilleure communication 
et une meilleure coopération entre les organisations de transport communautaire 
existantes. 

• Il faut prévoir des rabais pour les véhicules électriques de sorte à les rendre plus 
accessibles aux personnes de divers niveaux de revenu.

• Il faut prévoir plus de sentiers polyvalents pour les déplacements à pied et à vélo afin 
de remplacer les déplacements en voiture. 
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Le changement climatique 
• Il faut protéger notre côte de la montée du niveau de la mer, et procéder aux 

adaptations connexes. Il faut mettre en œuvre la loi sur la protection des zones côtières 
(Coastal Protection Act) et éviter les renforts durs comme les digues. Il faut utiliser des 
solutions naturelles pour protéger les rives et les zones qui entourent les cours d’eau. 

• Il faut des campagnes d’éducation concernant les rives et l’érosion à l’intention 
des propriétaires, des renseignements pour les propriétés côtières, une meilleure 
connaissance des zones inondables et des conséquences possibles à ce niveau.

• Il faut aider les municipalités à faire une cartographie à jour des inondations afin de 
déceler les zones à risque et de déterminer les besoins liés aux projets d’adaptation.

• Il faut fixer des conditions pour les nouveaux projets d’aménagement pour qu’ils soient 
élaborés à partir des plus récentes prévisions concernant le changement climatique.

• Il faut une planification et une capacité de gestion des urgences durant les tempêtes ou 
les inondations pour les membres de la collectivité, plus particulièrement les personnes 
vulnérables comme les aînés. 

• Il faut des campagnes de sensibilisation concernant la prévention des piqûres de tiques 
et de la maladie de Lyme, les parasites et les espèces envahissantes. 

L’économie circulaire
• Il faut des appuis et des politiques pour des programmes qui favorisent une économie 

circulaire et l’économie du partage comme des bibliothèques d’outils, des jardins 
communautaires et des ateliers de réparation afin de faciliter des initiatives comme 
l’application Good Neighbor. 

• Il faut des campagnes de mobilisation publique pour réduire les préjugés concernant 
certaines pratiques parfois associées aux personnes à faible revenu, mais qui sont  
des pratiques durables pour tout le monde, notamment les achats de seconde main  
et les réparations. 

• Il faut solliciter les aînés et collaborer avec eux pour enseigner aux jeunes générations 
les « aptitudes perdues » comme le décapage, la couture, l’agriculture et le jardinage.

• Il faut mettre en place la responsabilité élargie des producteurs et établir des 
règlements de droit à la réparation.

• Il faut réglementer la réduction des déchets et promouvoir la réutilisation dans le 
domaine médical (ce que font les vétérinaires, par exemple). 

• Il faut promouvoir la réutilisation des produits à base de papier, comme les pastilles  
de combustible. 
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L’économie inclusive
La diversité au gouvernement

• Les dirigeants et le personnel gouvernementaux ne sont pas représentatifs des 
personnes racialisées, des personnes 2SLGBTQIA+, des nouveaux arrivants et des 
autres personnes d’origines diverses. Le manque de diversité et d’expérience vécue des 
personnes employées par le gouvernement ne reflète pas la population desservie. 

• Il faut adopter des approches plus robustes pour favoriser une embauche équitable au 
gouvernement afin d’assurer l’équité d’emploi et la représentation égale dans la prise 
des décisions et le processus décisionnel.

• Il faut instaurer l’embauche en vue de la diversité à tous les niveaux de carrière, y 
compris les postes de direction et les échelons exécutifs du gouvernement. 

• Il est essentiel de créer un environnement de travail sécuritaire et inclusif pour tous afin 
de former et de maintenir une main-d’œuvre diverse. Il faut répondre aux besoins de 
diverses communautés pour améliorer l’accessibilité et l’inclusion au travail.

• Il faut trouver des moyens de nommer des personnes ayant une expérience vécue à la tête 
des ministères responsables des portefeuilles qui concernent la croissance économique 
inclusive, sans segmenter les communautés ni faire revivre des traumatismes. 

• Il faut un engagement clair vis-à-vis de l’embauche et de la rétention d’un effectif 
diversifié dans les budgets du gouvernement. Lors de la pandémie de COVID-19, nous 
avons constaté que, quand le gouvernement est disposé à dépenser, il le fait; il faut 
appliquer la même approche à la diversité.

• L’ensemble des employés et des fonctionnaires qui occupent des postes de direction 
et de décision doivent comprendre ce rôle privilégié et reconnaître qu’il influe sur les 
décisions liées au changement climatique et à la durabilité. 

Des possibilités de participation équitable à la main-d’œuvre

• Les travailleurs racialisés, identifiés comme personnes 2SLGBTQIA+ ou non binaires, 
handicapées, ou issues de divers autres milieux sont souvent moins bien payés que 
leurs homologues caucasiens, hétérosexuels, cisgenres ou non handicapés. Afin de 
favoriser le recrutement et la rétention d’employés ou de dirigeants divers dans un 
secteur, il faut une aide tangible sous la forme d’une indemnisation, soit le versement 
d’une rémunération équivalente et parfois supérieure. 

• Les avantages sociaux sont principalement offerts aux employés à temps plein, ce 
qui empêche les personnes handicapées contraintes de travailler à temps partiel 
d’obtenir un emploi, des prestations de santé et un régime de retraite. Il faut verser des 
prestations d’employé à temps plein aux employés de ces communautés ainsi qu’aux 
autres travailleurs qui ont de la difficulté à conserver un emploi à temps plein. 
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• Pour favoriser la participation à l’économie, il est essentiel de prévoir une indemnisation 
et des accommodements, y compris des politiques qui favorisent l’accès aux 
transports publics et des politiques qui fixent un nombre minimum de jours de congé 
de maladie.

Soutenir les employés marginalisés et les propriétaires d’entreprise

• Il faut prévoir des mécanismes de soutien pour veiller à ce que les membres des 
diverses communautés aient les mêmes chances d’occuper un emploi lucratif au sein 
de l’économie propre et que les entreprises dirigées par les membres de communautés 
marginalisées puissent prospérer. 

• Il faut offrir des programmes de formation et de recyclage en lien avec l’économie 
propre qui soient axés sur les travailleurs peu qualifiés et/ou vivant dans les zones 
rurales de la Nouvelle-Écosse de sorte que ces personnes puissent participer à 
l’économie propre de leur collectivité. 

• Il faut donner aux jeunes plus de possibilités de travailler et de faire du bénévolat dans le 
cadre de projets environnementaux communautaires. Il faut inciter les jeunes à travailler 
dans le secteur du climat et de l’environnement, notamment lors de salons de l’emploi. 

• Il faut remédier aux obstacles auxquels sont confrontés les nouveaux arrivants qui 
souhaitent entrer dans l’économie propre, plus particulièrement ceux qui ne sont pas 
admissibles aux programmes de stage pour les jeunes, notamment en éliminant la limite 
d’âge établie pour participer à des programmes comme le Clean Leadership Program.

• Il faut aider les entreprises locales, plus particulièrement celles dirigées par des 
personnes marginalisées en éliminant la « paperasse administrative » et en 
assouplissant les règles des programmes existants. 

• La Province doit faciliter les processus de coopérative et de copropriété.
• Il faut mieux reconnaître les pratiques agricoles durables et les entreprises connexes 

afin de les appuyer et de favoriser leur expansion. 
• Il faut offrir du soutien au-delà du mentorat. La Province doit envisager des modèles 

d’apprentissage similaires à ceux de l’apprentissage des métiers spécialisés afin 
d’accroître le nombre de formations et de certifications officielles.

Favoriser l’entrepreneuriat

• Il faut aider des groupes particuliers, dont les jeunes, les groupes racialisés et les 
personnes handicapées, en mettant sur pied des programmes d’entrepreneuriat ciblés 
assortis de microsubventions qui les rendent plus accessibles. 

• Il faut plus d’options adaptées aux nouveaux arrivants, aux immigrants et aux étudiants 
étrangers afin d’aider ceux-ci à contribuer à accroître le savoir et l’expérience au travail 
ou à lancer une entreprise. Il faut examiner les obstacles comme les exigences liées à 
l’obtention de la résidence permanente, de la citoyenneté ou du statut de réfugié. 
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• La Province doit travailler avec les banques pour que celles-ci soient plus équitables 
envers les travailleurs autonomes, notamment lorsqu’il s’agit de l’octroi d’une 
hypothèque et en envisageant d’autres façons d’évaluer la capacité financière  
(comme en Chine ou aux É.-U.). 

L’éducation postsecondaire et la formation

• Il faut des programmes de formation pour les travailleurs dont le travail est situé loin 
de leur domicile, qui font l’aller-retour par avion entre leur lieu de travail et leur domicile, 
de sorte qu’ils puissent contribuer à l’économie locale. Il faut des programmes plus 
collaboratifs avec les gens de métiers de sorte à former et à recycler des travailleurs 
afin d’établir des normes de construction écologique, telles que la consommation 
énergétique nette zéro et les maisons passives. 

• Il faut rendre la scolarité postsecondaire accessible à tous. Pour les nouveaux arrivants, 
cela inclut aussi l’accès à l’information sur la façon dont les systèmes politiques et 
économiques fonctionnent ici, en Nouvelle-Écosse. 

• Il faut des programmes spécifiques pour que les nouveaux arrivants puissent savoir 
comment naviguer dans une économie et un marché du travail inclusifs propres, et ce 
que cela signifie d’amener leurs expériences et leur présence ici en Nouvelle-Écosse.

• Il faut travailler en partenariat avec les universités et l’industrie pour mobiliser le  
savoir et les nouvelles technologies à l’aide d’initiatives comme les programmes  
des « laboratoires vivants ». 

Les ressources naturelles et la biodiversité
• Il faut mieux soutenir et mieux éduquer les propriétaires et les locataires pour 

encourager les plantations favorables à la diversité ainsi que les certifications ou les 
avantages fiscaux liés à la protection de la faune et des pollinisateurs. 

• Il faut des règlements plus rigoureux concernant les effluents agricoles, les pesticides 
et les fertilisants.

• Il faut accorder plus d’importance à la restauration des forêts et des cours d’eau et 
réduire la coupe à blanc. 

• Il faut exiger des plans intégrés de nettoyage des égouts pour tous les nouveaux 
projets résidentiels. 

• Il faut un soutien accru pour les parcs et les espaces verts publics où les gens se 
réunissent. Il faut veiller à ce que les jardins communautaires reçoivent un espace 
permanent, et non pas un terrain temporaire entre les acquisitions de promoteurs. 

• Il faut mieux favoriser l’écotourisme et protéger les aires touristiques des projets 
d’aménagement. 
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Soutenir les communautés et les municipalités 
Le financement de projets et d’initiatives communautaires

• Il faut des mécanismes de soutien pour favoriser les idées, les projets et les 
événements communautaires. 

• Il faut des mécanismes de soutien pour les projets d’infrastructure communautaires. 
Par exemple, des programmes qui soutiennent des projets d’infrastructure locaux 
comme la Alternative Resource Energy Authority, ou des obligations et des 
investissements gouvernementaux (REER) qui soutiennent des projets énergétiques 
locaux, des logements abordables, etc. (plateforme d’envergure accessible, de 
microfinancement et de sociofinancement – application Kiva). 

• Il faut plus de soutien pour les événements communautaires, comme la dépollution 
des plages, les activités de sensibilisation et les événements organisés dans les jardins 
communautaires qui regroupent des personnes d’origines diverses et de milieux et de 
tranches d’âge différents. 

• Il faut permettre un meilleur partage interculturel grâce auquel les nouveaux arrivants 
peuvent transmettre leurs connaissances, leurs expériences et leurs valeurs 
concernant l’environnement et la durabilité. Il faut plus de possibilités d’entendre des 
voix autochtones et de découvrir les modes de savoir autochtones. 

• Il faut veiller à ce que les possibilités de financement soient navigables et accessibles. 
Il faut prévoir des fonds spécifiquement adaptés aux réalités uniques des petites 
municipalités (souplesse au niveau des délais et des critères attachés aux demandes). 

Le financement visant à accroître la capacité des collectivités

• Il faut créer un programme de coordination du changement climatique pour lequel 
une personne peut être engagée afin de s’occuper spécifiquement des projets 
liés au changement climatique, notamment par la connaissance des possibilités 
gouvernementales, la compréhension des politiques et des règlements connexes et la 
sollicitation de la participation des gens. 

• Il faut octroyer un financement au Bureau de gestion des urgences pour aider les 
municipalités à préparer des plans de gestion en cas de catastrophe et des plans de 
lutte contre les feux de forêt, à mener des études concernant les pénuries d’eau et à 
gérer les périodes de sécheresse.
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Annexe A : Résumé des soumissions 
et présentation des récipiendaires  
de microsubventions
Récipiendaires Résumé de l’initiative

Confederacy of Mainland 
Mi’kmaq (CMM)

Atelier avec les membres des comités consultatifs de la CMM; élaboré à partir de 
la trousse d’atelier autonome. Dix participants, dont des représentants des huit 
communautés membres. 

Ronnie Noonan et 
Alexandra Vance  
(avec l’appui de 
Common Good 
Solutions)

Partenariat avec Common Good Solutions et Common Good Cape Breton pour 
organiser deux sessions en ligne sur les jeunes entrepreneurs et le transport durable. 
Il y a eu 38 participants de diverses communautés, dont des Afro-Néo-Écossais, des 
nouveaux arrivants au Canada, des personnes handicapées, des personnes à faible 
revenu, 2SLGBTQIA+, des membres de collectivités rurales et des jeunes.

Outcast Foods Canada Atelier élaboré à partir de la trousse d’atelier autonome. Treize participants 
provenaient de la communauté 2SLGBTQIA+ ou avaient une identité croisée. 

PLANifax Production  
Co op Ltd. 

Groupe de discussion avec des dirigeants communautaires issus de communautés 
de nouveaux arrivants et des personnes 2SLGBTQIA+ concernant l’instauration des 
conditions nécessaires à une économie durable, circulaire et inclusive. 

Deanery Project A organisé six conversations communautaires dont un atelier d’acquisition de 
compétences, deux ateliers artistiques, des activités de promotion des marchés 
fermiers, des cours de yoga et une session spéciale sur Zoom. Soixante personnes, 
soit des artistes, des aînés et des jeunes, y ont participé.

Municipalité du district 
de St. Mary

Atelier élaboré à partir de la trousse d’atelier autonome. Il y avait 21 participants de 
diverses organisations : autorités religieuses, banque alimentaire, administrations 
scolaires publiques, OMU, foyers de soins, centres communautaires, organismes sans 
but lucratif consacrés aux personnes handicapées et aux jeunes.

Life.School.House Atelier avec discussions en petits groupes sur les mesures en faveur du climat.  
Il y avait 25 participants, y compris des jeunes, des agriculteurs, des membres de la 
collectivité et des organisateurs de jardins communautaires.

Cliffs of Fundy Geopark Mené par des membres de la collectivité à partir de la trousse d’atelier autonome, 
l’atelier portait sur la montée du niveau de la mer. Il y avait 13 participants, dont des 
jeunes, des aînés et des membres à faible revenu de la collectivité. A atteint plus de  
2 000 résidents sur les médias sociaux.
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Haruka Aoyama 
(autonome)

A organisé un groupe de discussion sur l’économie inclusive avec des immigrants et 
des nouveaux arrivants en Nouvelle-Écosse. A créé un projet intitulé « Change Today 
Change Tomorrow » (changeons aujourd’hui pour changer demain). 

Evelyn Ferguson 
(autonome)

Il y a eu sept entrevues avec des entrepreneurs ainsi que des interventions sur  
les médias sociaux axées sur l’abordabilité énergétique auxquelles ont participé  
500 répondants.

One North End (ONE) A organisé un événement communautaire avec des familles et des jeunes afro- 
néo-écossais, qui comprenait un sondage sur les objectifs de développement  
durable que l’on a remis aux parents ainsi qu’une intervention sur les médias 
sociaux. A touché plus de 30 membres de la collectivité.

Unama’ki Institute for 
Natural Resources 
(UINR) - CEPI Youth

A organisé une rencontre axée sur l’adaptation climatique et les connaissances 
écologiques traditionnelles avec des jeunes mi'kmaw, qui comprenait la planification 
d’un événement à venir dirigé par des jeunes. 
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Nova Scotia’s Sustainable Development Goals Act  

Public Consultation Sessions  

Summary Report  

July 26, 2021 

 

Executive Summary  

In response to the NS Government’s call for facilitators to host public engagement workshops on 

the topic of the draft Sustainable Development Goals Act, 2019 (Bill C-213), our team of scientists 

and community consultation specialists hosted two strategic feedback sessions. The themes of 

these sessions reflected areas of focus and areas requiring more action, as identified by the first 

round of the Act’s expert consultations in 2019: transportation and youth entrepreneurship. A 

total of 38 participants from across the province with various degrees of expertise, demographics, 

locations, and lived experiences attended both workshops; 20 in transportation and 18 in youth 

entrepreneurship. Each workshop featured two breakout sessions to allow for greater speaking 

opportunities to each participant; these four sessions revealed many of the same themes, 

showcasing the intersectionality of these topics and the issues they present to our communities 

broadly. Affordability, accessibility, awareness, and alternative sustainable solutions were at the 

forefront of all conversations, with equity and equality being an increasingly large issue especially 

for racialized and rural communities. Many participants openly stated they knew little to nothing 

about the SDG Act or the consultation process prior to these workshops, and that the NS 

Government should have put more effort into sending invitations and/or briefings to their local 

MLAs. In conclusion, our team found this process of public engagement to be very fruitful for 

both the sake of SDG Act outreach as well as collecting invaluable feedback and recommendations 

for the final version of the Act. Raw workshop notes have been attached as appendices for review, 

and a summary of the workshop methodology and responses are written below.  

 

Overview 

In response to the NS Government’s open invitation for facilitators to host public engagement 

sessions to help garner greater insights and feedback on Nova Scotia’s Sustainable Development 

Goals Act, our team of community consultation and environmental science experts hosted two 

focused and strategic workshops. The initial round of consultations on the Act in 2019 revealed 

several areas that required more focus, while others were found to have a lack of action. Using 

the feedback already collected by the province and drawing from these lists (found at 

https://novascotia.ca/nse/sustainable-development-goals-act/), we selected two themes for 

which to focus our workshops upon to help provide further recommendations and action items. 

These two workshop themes are Transportation and Youth Entrepreneurship. Furthermore, it was 

widely suggested that feedback from underrepresented and historically omitted persons (ie 

racialized, Indigenous, low-income, persons experiencing homelessness, non-binary, rural 

community members, etc) was lacking from the initial consultations and that greater efforts were 

needed to ensure that these voices were considered and contributing to the next round of public 

https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/PDFs/annual%20statutes/2019%20Fall/c026.pdf
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/PDFs/annual%20statutes/2019%20Fall/c026.pdf
https://novascotia.ca/nse/sustainable-development-goals-act/
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engagement. Our team set out to focus solely on capturing these voices and ensure that they 

were duly recognized by the provincial government prior to proclaiming the Act.  

Our team, consisting of staff from Common Good Solutions (https://commongoodsolutions.ca), 

Common Good Cape Breton (https://commongoodsolutions.ca/cb/), and two marine and 

environmental scientists (with expertise in climate change adaptation and mitigation), 

collaborated on the design and strategy for these two workshops. We determined the best and 

most inclusive format would be to host two virtual concurrent 90 minute sessions to allow for a 

broader audience and participation by those across the province. These workshops were from 

10-11:30AM ADT on Thursday July 22, 2021.  Additionally, we developed complimentary 

electronic surveys that were distributed across our networks to allow for anyone interested in 

participating in this opportunity to provide feedback, but who might not be able to attend the 

workshops in real time.  

Prior to the breakout rooms, both workshops began with roundtable introductions, housekeeping 

notes for how to respectfully use zoom, land acknowledgements, and a specially made 

presentation that provided an overview of the NS SDGA process to date, how the NS SDGA relates 

to the UN SDGs, how the UN SDGs were created and why, and the overall purpose of this 

workshop and its next steps.  

The breakout rooms focused on four primary questions (listed below) and featured breakout 

rooms for both workshop sessions -- this was done to allow every participant an equal speaking 

opportunity for each question, and to ensure that their feedback was heard and captured in a 

meaningful way. Feedback was captured by dedicated session note-takers, one per breakout 

room, who wrote in verbatim the discussions. The names of the participants were kept 

anonymous to protect their identities, but demographic surveys were circulated to all participants 

at the beginning of each session to capture the people behind their voices. The workshops were 

attended by a total of 38 persons, and represented a mix of both conveners (i.e. experts in their 

field and representing a collective voice of their respective groups/ constituents) and first-person 

voices (i.e. those representing themselves and speaking on behalf of their individual lived 

experiences). The results of the demographic survey are highlighted in Figure 1. 

List of four questions asked to each workshop participant and survey respondent:  

1. Tell us about the current realities around transportation/youth entrepreneurship from your 

perspective. How would you say Nova Scotia is doing in this area? 

2. What changes do you think need to be made within the province to improve in this area? 

What would make a difference for you or the people you support? 

3. What does success look like in relation to the new SDG Act? What should that new Act 

help us to achieve? 

4. If you could leave the government with one message about transportation/youth 

entrepreneurship in Nova Scotia what would it be? 

https://commongoodsolutions.ca/
https://commongoodsolutions.ca/cb/
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Figure 1. Demographic data collected with a Google survey from 13 participants on July 22, 2021, 

from the two concurrent workshops. The categories in order along the Y axis are: a person 

experiencing low income, African Nova Scotian, Immigrant or newcomer to Canada, An individual 

living with disability, 2SLGBTQIA+, Youth(18-30), Rural community member, Experience in either 

the field of transportation or youth entrepreneurship and none of the above. 

 

Youth Entrepreneurship  

While provincial support around start-ups is noticed, participants felt that there is too much focus 

on finding “unicorns”  (especially in the technology sector) and not enough support for the less 

sexy business ideas created by those solving a real problem that they are experiencing. 

Additionally, there is a gap in the youth curriculum that prevents entrepreneurship from seeming 

like a viable option. Starting your own business as a career out of highschool seems “taboo” and 

that you are set up for failure. Navigating the systems to become a successful entrepreneur is 

daunting especially when it comes to loans. Most are too high for comfort and when grants or 

accelerator programs are available, applying for them without experience seems like too much 

trouble for what it is worth.  

The province can better support youth entrepreneurship by: providing financial incentives, 

creating more involved programs to help business implementation and by making systems more 

accessible. Financial support should include character based micro loans that are easier to afford 

and pay back as well as a self-employed option for EI. Additionally, the province needs to enforce 

equality for self-employed persons applying for a mortgage, as the system is currently geared 

against them. Furthermore, the province needs to use its influence to change the way banks see 

credit rating and lending. New ways to assess credit worthiness (e.g. like in China and the USA) 

need to be considered - if a bank can give a $5,000 credit card to a university student, then that 

same youth should be able to acquire a loan of the same amount or less to start a business. This 

financial and systematic support, with the addition of incentives, would allow for more social 
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enterprises to be founded by youth as it would ease the financial burden that normally comes 

with diverting some of your profits to a social or environmental cause.  

Support for business implementation needs to go beyond mentorship and into apprenticeship. 

Similar to a trades apprenticeship, a program like this would provide formal training and 

certifications that is more rigid and tiered than a casual mentorship program – this would help 

validate the entrepreneurial path. This program would also showcase the business opportunities 

available in Nova Scotia that youth could take advantage of. The province can make youth 

entrepreneurship more accessible by digitizing systems and creating better transportation 

options. Additionally, more interagency in the province that better catalogues what ventures and 

programs are out there already would help prevent duplicacy.  

Participants expressed that it was hard for them to comment directly on the SDG Act as it was 

the first time many were hearing of it. Many suggested that further consultation is needed 

especially among youth for it to be successful. To increase sustainable prosperity, it was 

suggested that the Act help address the affordable housing crisis, and should explicitly support 

businesses that are increasing Nova Scotia’s well-being and exclude those that don’t. 

Summary notes from Youth Entrepreneurship workshop 

18 participants total  

 

1. Tell us about the current realities around youth entrepreneurship from your perspective. 

How would you say Nova Scotia is doing in this area? 

● While the increase of provincial programs supporting youth entrepreneurship is 

noticed, there is too much focus on “unicorns” and not enough funding or support 

for less “sexy” ideas that come from everyday people solving everyday problems. 

i. E.g. there is too much funding centered on just tech ideas 

● There is a current gap in the curriculum for youths that prevent entrepreneurship 

from seeming like a viable career path – youth feel like they are either pushed to 

go to university or go into the trades out of high school and that there is a stigma 

around starting a business. 

● The loans that are available (e.g Futurepeneushrip) are too high and intimidating 

with too great of an interest  

 

2. What changes do you think need to be made within the province to improve in this area? 

What would make a difference for you or the people you support? 

● Financial Support 

i. Character based micro-loans that are easier for people to afford and pay 

back with a higher success rate, make this available in the next election! 

ii. Incentives for starting a social enterprise 

1. Youth WANT to make businesses that are good for the world but 

struggle to make a profit and there is not enough financial support 

for that personal sacrifice.  

iii. Need a program for provincial self-employment benefits for those that don’t 

fit EI. 
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1. Should go beyond just passing out a cheque but should include 

follow through from starting the business (suggested 6 months – a 

year) to help motivation 

iv. Equality for entrepreneurs applying for a mortgage the current system sets 

entrepreneurs up for failure as it only considers payroll and not income.  

● Business implementation 

i. More programs that showcase the business opportunities that youth could 

take advantage of here in Nova Scotia 

1. It was suggested that this and further education around becoming 

an entrepreneur (financial literacy, funding, business creation) 

should not be added to the formal school curriculum but instead be 

promoted in extra curricular organizations and activities that a 

school could offer, and that the province should provide financial 

support for this. 

ii. Programs assisting youth entrepreneurs should go beyond mentorship and 

move into APPRENTICESHIP  

1. Similar to a trades apprenticeship, a program like this would provide 

formal training and certifications that is more rigid and tiered than 

a casual mentorship program – this would help validate the 

entrepreneurial path.  

2. Quote: “The biggest roadblock for me and my business is paying 

for mistakes I could have avoided if I knew better – more training 

and greater knowledge transfer would of helped me avoid that”  

iii. Need FREE programs that connect entrepreneurs to those with skills that 

could assist (bookkeeping, sales, accounting)  

● Accessibility  

i. Digitizing provincial systems  

ii. Better transportation especially in rural areas so that youths have equal 

opportunities for entrepreneurship 

1. E.g.  in Bedford there are more buses on the roads in affluent 

communities because people (who have 3-5 cars sitting in their 

driveways) do not want to pay the price of parking downtown. Yet 

the youth in other parts of the HRM can't get a job or run a business 

or even get to school easily because bus support is not frequent 

enough or near enough to allow them to make any money. 

iii. More interagency from the province that can help entrepreneurs find what 

is currently out there to avoid duplication and re-inventing the wheel. 

 

3. What does success look like in relation to the new SDG Act? What should that new Act 

help us to achieve? 

● Because this was the first time most participants had heard of the SDG Act, they 

expressed that it was difficult for them to comment on it. Additionally, they 

suggested that more consultations should take place as they believed there are 

still crucial voices left unheard.  
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● The act should consider addressing the affordable housing crisis or there will be 

no opportunities for youth entrepreneurship for sustainable prosperity. 

● The act needs to be accountable to NS’s citizens.  

● The Act should not benefit unsustainable/polluting businesses but clearly support 

those that are dedicated to sustainable prosperity.  

i. Suggested:  a focus on energy, agriculture, and biotechnology, using a 

model similar to Innovation Canada. 

ii. the province needs to help fund/reward the businesses in between, who 

provide products and services to make life better 

 

4. If you could leave the gov't with one message about youth entrepreneurship what would 

it be? 

● WE need more youth entrepreneurship whatever that looks like, they are the future 
of tomorrow, and we need to support it with every dollar we have  

● We need inclusion and appreciation  
● Youth Entrepreneurs deserve to live and have their basic needs supported as they 

grow their business 
● More investment into youth entrepreneurship and more ways to reinvest into our 

own business  
● More non-repayable grants 
● If you can get a student loan you should be able to get a business loan  

 

Transportation 

Having vibrant, prosperous communities in NS is dependent on having a viable public 

transportation system. This is particularly important in rural areas where these services are 

minimal or non-existent. In order to see prosperity across the province, with growing population 

bases and opportunities, transportation is a key and crucial element that must be solved. 

Transportation is a precursor to so many other parts of a healthy community, e.g., healthy food 

access, education and employment access, social inclusion and reduced isolation, medical care 

access, etc. Without transportation none of these things are possible for many members of our 

community. Whereas if you solve the transportation gap, you are able to hit outcomes that relate 

to so many other goals that we have. Without transportation the services and resources that have 

been developed in our areas, remain inaccessible and lack the impact they could have on people's 

lives. 

Participants' views on accessible, affordable and sustainable transportation  in Nova Scotia 

differed by their location. Those in the counties that were well serviced, e.g. Pictou and HRM, 

were more satisfied with transportation than those in counties who felt they were not well serviced 

(Cape Breton, New Waterford and King’s County). Regardless of the area, participants 

acknowledged that there is a stigma around public transit and that it seems like public transit is 

for either those experiencing low income or people with disabilities (especially the CHAD transit). 

Getting to and from rural areas was mentioned to be difficult especially for those who rely on 

public transport for employment and one participant stated they were discriminated against when 

looking for a job because of not having personal transport of their own. Additionally, those living 
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with disabilities who are on income assistance do not feel that support from the government is 

enough to cover transportation costs and in this model transportation outside of work is 

considered a luxury.  

It was expressed that there is no “one size fits all” solution to transportation issues in the province 

and that policy makers must engage communities to successfully address their unique needs. 

Many counties could be better serviced if there was more communication and cooperation 

between community transport organizations and societies. The province could support this by 

adjusting outdated and arbitrary bylaws that bog down the system. This is also relevant for 

developing new and innovative types of public transportation  (e.g. TICO’s bus/taxi model) where 

progress is slowed because these new types don’t fit into the existing provincial framework. The 

province can also support better transportation by lowering costs through: increasing rideshare 

options, a subsidy model that prevents fares from rising with gas prices, and continuing the 2 

year subsidy program started during COVID – there is fear that when this is over transportation 

will become inaccessible again. Furthermore, financial incentives to take public transit would 

increase ridership and decrease the stigma which contributes to the larger goal of increasing 

sustainable prosperity.  

As in the session for Youth Entrepreneurship, it was expressed that before citizens can comment 

on the SDG Act, more awareness of the Act is needed, especially on how it will address rural 

communities. It was suggested that the Act needs to rally people around the central focus of 

climate change and that all actions taken with the Act need to prioritize mitigation and adaptation. 

The Act should prioritize and support alternate forms of transit that are accessible, affordable and 

sustainable i.e. microtransit, ride shares, and electric transit that is not on a coal grid. 

Furthermore, the province and the Act should do as much as possible to address the whole system 

and cycle i.e. infrastructure, out of date bylaws and the transition to a renewable grid so that 

choosing public transit  is an easier and smarter option than taking a personal vehicle.  

 

Summary notes from the Transportation workshop 

20 participants total  

1. Tell us about the current realities around transportation from your perspective. How would 

you say Nova Scotia is doing in this area? 

● Positive response to the fact that the province is doing well with 19 providers 

covering counties and offering CHAD but there is a problem around awareness.  

i. Need more awareness on what options are available and that CHAD is for 

everyone just not people with disabilities. 

ii. There is a stigma with taking public transportation: that it is unsafe or just 

for people with low income. This is more prevalent in areas that have older, 

more run down looking busses.  

● Getting to and from rural areas from the city is a challenge.  

i. If you live in a rural area, employers discourage hiring folks that do not 

have reliable transportation 

ii. E.g.: One participant said the bus does not run after she gets off work and 

she is forced to pay for a $20 taxi which is half of her paycheck 
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● Community transport organizations and societies do not communicate well enough 

– if they did transportation would be better and more reliable.  

i. This may be due to strict and arbitrary licensing rules that keep transport 

from crossing certain lines – unnecessary bureaucracy. 

ii. E.g. TICO is much anticipated by the community as a better transportation 

option but is being bogged down by bi-laws and permits. 

● Communities that were explicitly mentioned to have poor transit services: Cape 

Breton, New Waterford and Kings County 

i. Public transit hours doesn’t have good enough hours to get people to and 

from work 

● People living with a disability who are on income assistance do not feel that it is 

enough to cover transportation costs. They have to keep their travel to a minimum, 

there is not enough to spend on social activities or buying self transportation (like 

a bike).  

 

2. What changes do you think need to be made within the province to improve in this area? 

What would make a difference for you or the people you support? 

● There is no “one size fits all '' gov't support for transportation. Policy makers must 

connect with communities in order to understand and successfully address the 

unique needs.  

● More solutions to help lower costs such as: 

i. Increase rideshare opportunities 

ii. A subsidy model that does not increase fares based on gas prices 

iii. Continue the 2 year subsidy program started during COVID – there is fear 

that when this is over transportation will become inaccessible again. 

iv. Need more financial incentives for folks to access alternative and active 

transportation, and more consideration for rural and low income 

communities and how they can fit into these rebates 

● Bring back free buses to encourage more use and to reduce stigma. 

 

3. What does success look like in relation to the new SDG Act? What should that new Act 

help us to achieve? 

● Firstly, more awareness around the act is needed and how the act will help achieve 

the province’s transportation goals 

i. the act needs more time for review 

ii. There needs to be more clarity on how the Act will be implemented in rural 

communities - seems too HRM focused  

● Climate change needs to be the central focal point of the act to help with 

awareness and buy-in 

● Prioritize and support alternate forms of transit that are accessible, affordable and 

sustainable i.e. microtransit, ride shares, electric transit that is not on a coal grid 

i. The whole cycle and system needs to be considered: infrastructure, out of 

date bylaws, a transition to complete renewables 

ii. First Nations need a dedicated transit system that is free 

● Reducing the stigma of using public transit - especially when it comes to hiring  
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i. more awareness needs to be given on public transit resources that are 

available (e.g. the charging stations in Baddeck) to increase ridership 

ii. Incentivise choosing more sustainable options to help reduce CO2  

1. reduce the barriers so that it is the easiest and smartest option 

 

4. If you could leave the government with one message about Transportation in Nova Scotia 

what would it be? 

● Free transit increases ridership which is the ultimate goal 

●  Anyone who gets elected in this election must take transit to work for the first 

year.  

● Stop placing priority on Halifax and get more people in rural communities involved.  

● If we want people to stay in rural communities it has to be viable so it is in the 

government's best interest to make this work if they want people to stay in the 

area.  

● One fit approach is not going to work everywhere. You need to employ different 

systems that address different needs. 

● We can tackle a lot of issues through transportation so lets focus on it and go from 

there. How do they overlap with other outcomes that we are trying to achieve? 

Food security for example without transportation are they able to access the food 

choices they need? I think transportation is a vehicle to travel to other aspects of 

society, economics, environment, housing. Everything depends on transportation. 

We can focus on transportation while meeting other outcomes at the same time.  

 























































































Sustainable Development Goals Act: Engagement Session 
 

 

Date: July 14, 2021 

Time: 10:00am – 12:00pm 

Location/digital platform: Zoom 

Facilitator name: Alex Cadel / Ashley Childs 

Facilitator organization: The Confederacy of Mainland Mi’kmaq 

Facilitator email: acadel@cmmns-denr.ca / achilds@cmmns-denr.ca 

Total number of participants: 10 

 

Foundational Needs for the Act: 
• There needs to be a strong focus on rights above everything else. 

• Under UNDRIP ‘free, prior and informed consent’ the way we understand it. It must be free from 

the risk, free from offered special favours. Prior means the project means it does not negate or 

impact any Treaty Rights. If the project is going to affect the ecological integrity of the area and 

we should be able to say ‘we don’t agree with your assessment and require a separate 

Netukulimk assessment’ to understand the Mi’kmaw understanding of the issues. 

• Since the Alton Gas ruling came out, part of that ruling was that moving forward with 

consultation. Consultation as we know today would not be the norm, and the first level of 

consultation would be disclosure and any impact on our Treaty Rights. I think one of the major 

things is divulging impact on Treaty Rights. If I am correct, those things are supposed to be 

identified first and then we move into consultation and engagement phases. The SDGA once 

that is put in place, that is going to be the guiding document to rule Environmental Assessments. 

Area 1: Sustainable Prosperity 
• One of the pillars or guiding principles is of the Act is Netukulimk, but we do not know if the 

Mi’kmaq were involved in how that got put in the Act. We should have a say, our word should 
be a part of any protection for the future. Proper Mi’kmaw representation at the table is needed 
if these concepts are being used. Allies have been useful in advocating for this, but government 
has not gone far enough to make it happen. 

• What is sustainable development? Do we even know what it looks like? How can we achieve 

something if we don’t know what it looks like or what it is? We don’t even truly know what the 

definition is – there needs to be an agreement and consensus on what that is. 

• We can give them all the right words (like Netukulimk), but they must understand it, it cannot 
just be words in the document. We need to talk about real change, change in mindset. We have 
a mindset and philosophy, and people do not understand in the sessions. The words sit in a 
document as a ‘check box’ for Mi’kmaw engagement and consultation. Does Nova Scotia 
understand economic development, sustainability, do they really want real change? Real change 
means a change in mindset. 

• We need to recognize a ‘brand’ that is recognizable. In Nova Scotia, proponents and the 
province are using our resources when they are using Mi’kmaw concepts to guide their 
documents but there is no Mi’kmaw representation when these documents are being created. If 

mailto:acadel@cmmns-denr.ca
mailto:achilds@cmmns-denr.ca


Nova Scotia wants the economy sustained, they should recognize, and meet the concepts of 
Netukulimk, they must have a Mi’kmaw brand. 

• This needs to be emphasised to the government and there needs to be a mind shift. Do you 
want to be doing it? Do you believe in it? If you do not believe in it, this is not the place for you. 
There seems to be a misunderstanding on the province’s behalf. When we talk about that 
mindset shift, I think sharing these stories and having to listen to communities, I am not sure 
they understand this. I think that sharing these stories with government will help them 
understand our issues. They do not fully understand what is happening next door to them. 

• Less is more – if you are holding everyone accountable, then you do not have to be taking so 
much. It is worth more to leave things for future generations. The mindset is shifting, and I think 
that people see the value in leaving things alone. 

• They seem to create policy after policy and regulation after regulation. They do mention that 
programs that consider the environment and economy. We always see policy that supports 
economy but rarely see programs. Put less money in policy and more money into programs that 
help implement the Acts. 

• The problem is starting to get policy and permits, and you must go through all these bodies and 
none of them know what each are doing. Also, they always want to pass the responsibilities. A 
more streamlined process and less finger pointing would be effective. 

• I have always had a problem with this, and it gets so frustrating. I see these struggles in my 
involvement in administration and as a council member. They tend to come back to Federal or 
Provincial government. At some point the government interferes, roadblocks, and finds a way to 
undermine the policies or the acts. The Minister writing a signature can put an Act aside. We can 
have 100 policies for every act, but if the policies are not going to change in the mindset then it 
is not going to help. We are basically providing the ‘scapegoat’ group and helping them justify 
the Act sometimes. It can work for us, but really does not work for us a lot. There is a lot of 
money to be made, and there is lobbying happening that does more damage to the 
environment. The government must find a way to be held accountable to enforcing the Act even 
when it is not in their vested interested or in the economic development goals. A good example 
is the Windsor causeway project. Look at the issues that are being raised ‘development projects’ 
are trumping our Treaty Rights. 

• Almost everyone here can attest to the fact that when politics gets involved, the acts and 
policies are not being upheld. So how do we hold them accountable when they are not holding 
themselves accountable? 

• Policy and regulation is no good if it is not being enforced (just sitting on a shelf). Who will be 

holding the province and industry accountable to meet these definitions and goals? Will they be 

regulating themselves? The same body that needs to follow the regulations cannot also be 

regulating. 

• It needs to be more than just the Minister of Environment - it should be every Minister 
identifying what each of their roles are and how their portfolios can support and reflect the 
policies we are talking about. 

 

Area 2: Cleaner Energy 
• There are major accessibility hurdles for Mi’kmaw communities to participate in these 

initiatives.  

• I think it comes down to economics. At my age if I want to get solar panels, I will be an old man 
before they are become useful. What is the average Mi’kmaw going to contribute to this? We 



are in a state of poverty and we have a lot of working poor. They cannot afford to get involved in 
all these things to reduce these green house gasses; this is the same for many Nova Scotians. 
Economic factors and economics, we need more grants to get into these types of things and 
better access and communication. I think there is only one set of solar panels in Membertou and 
one on a home. I think when we build new houses, we must look at building these options into 
affordable houses. People cannot afford to pay the mortgage and these bills. We need to work 
to building the houses ‘greener’ while still making them affordable for people to live in.   

 

Area 3: Climate Change 
• Here in rural Nova Scotia, we are asking people that are walking to town because they cannot 

afford a car or gas or insurance ‘how they can help climate change’. You are asking community 

members who are deciding between keeping the heat on and food to reduce their carbon 

footprint? That is not equitable. 

• We need more education in the schools so youth have an opportunity to learn about these 

issues and understand them. Giving them an opportunity to get involved in these issues, 

understanding them and how detrimental it is to the environment as well as understanding our 

rights and how the environment affects our rights. With more education comes more 

opportunity. 

• So much focus has gone into concentrating on the damage done by fixing rivers and planting 

trees but in 10 years from now, we will have a major dust problem, hotter summers, less snow. 

If dust affects allergies, what is it doing to our ecosystems? 

Area 5: Inclusive Economy 
• How do we support people that work in an economically viable job/industry (basket weaving, 

etc.) that is not strictly a 9-5 job, why can’t we focus on this? 

• Affordability and greener communities. We took part in poverty action research, and through 

that research it became very clear that it is a big cycle that we are stuck in, from health care to 

housing to employment. It is a vicious cycle, and a lot of residents get stuck in it. They cannot 

afford to pay their light bill so it will even work. Right now, it is more convenient to stay on the 

system and continue with electric heat or furnace oil, and maybe taking the odd job making a bit 

of money each week. There needs to be a way to access these little steps that lead to long term 

success. There needs to be programs to assist getting toward those directions, I do not know 

what type of program, but if things stay, the conditions and usage are going to stay the same. 

There is a lot more that is affected here, and it is more than heat pumps and solar panels. It is 

not just changing your furnace or turning your lights off. The poverty cycle hits everything, living, 

building. Look at the development industry right now, people cannot afford to even build. 

• I have been outside of our community for some time now and I have witnessed here myself that 
what happens in our community is not even just the Mi’kmaw community. Our non-Indigenous 
community members are suffering the same thing. I want to know the income threshold, what is 
the amount they would be comfortable saying ‘this is the lowest income we can help’. It is not 
just a First Nation thing; I think when the province looks at this, they should really be looking at 
who is going to able to afford this effort of reduction and how many people are going to be 
impacts or cut off from access. 

 



Area 6: Natural Assets and Biodiversity 
• What is the government referring to ‘clean growth’ – what is their take on ‘clean growth’? I 

would focus on ‘sustainable development’ and what does that mean to them. I know what is 

means to me. Focusing on sustainability means our ‘source of life’ for water, air and soil is being 

used as commodities which is so contrary to the Mi’kmaw way of thinking. I think we need to 

say this source of life need to be protected. We may need a term like ‘ecological constitution’. I 

know we can create economic opportunities mitigating some of the damage done. 

• Mitigate – I have a real problem with the term ‘mitigate’ and I hate it in terms and conditions. 
The problem is that we have to sit down and discuss the project until it looks good, and then 
when the project gets rolled out, they stumble across an area that is a direct impact and there is 
no showstopper to change the project.  A lot of times they say they will mitigate it somewhere 
else, but the project still moves forward and the impacts that you raise as a concern are not 
addressed. Mitigate allows the proponent and the province to find another alternative. 

• I think clash of ways of thinking and ways of knowing. When a proponent comes in with an idea 

and the province goes ‘oh that’s a beautiful idea’, no one looks at the big picture. There is 

impacts upon our Treaty Rights and impacts on our landscape. Nova Scotia will bend to allow 

the proponent to impose their will on our traditional territory. We will endure dwindling 

resources, and we will also endure dwindling access to these areas. Clear cutting, blocking, and 

destroying rivers. They have new environmental regulations, but their way of thinking is still the 

same. The more pressure Nova Scotia has on the proponents to extract, kill, cut, burn, block, 

take, remove natural resources. There’s not much in ‘mitigations’ when you can’t bring back 

conditions for Atlantic Salmon, Mainland Moose, Bald Eagles. Once it is gone, it is gone. 

Proponents come in with ‘what can I get away with’ and ‘what will the province let me get away 

with’ to enact my great idea. The Mi’kmaq want to speak for all the species in the landscape, 

and when a project comes in that is going to ‘make money’, they are not going to look at natural 

resources the way we look at resources. If you destroy a river, you are destroying my Treaty 

Right. How can I fish if there is no river? 

• Each year a development goes up, the footprint to exercise your right is being diminished. 

• We need to look at our current education system. It has really focused us to be a #1 exploiter. 

How can we change the way is which we look at the sources of our life, to ensure that any 

actions we take will not compromise the integrity of the Earth? We want to be fully a part of 

solutions and discussions. Everything we do is for future generations, that is my version of 

success. 

• The government needs to put less focus on clear cutting and barriers and more on the 

restoration of our forests and waterways. 

• The 401 Highway twinning black ash case study. They did not tell us, and we had to jump 

through hoops to find out for every step of the way while the Department of Lands and Forestry 

didn’t follow their own policy. If we make these policies, who ensures that the government 

bodies remain accountable? 

• Can we ask the government if they agree that we have exhausted the carrying capacity and 

cleansing capacity to the system and allow them to justify their answer? We are talking about a 

lot of problems, but we also have solutions. We are still the afterthought. I think we should be 

adamant; we want to be involved in the planning. To be heard, we need people to be a conduit 

for plans that we have. Often, we are reacting to something that has already done, and we are a 



forgone conclusion.  “Nature has rights, humans have responsibilities.” Nothing in their 

protections addresses the carrying and cleansing capacity of the ecosystems. Right now, there is 

no common ground, it is always an afterthought. I see no separation between the government 

and the industry. 

• Agree strongly with the idea that “Nature has rights”. Further exploring the rights on the 

environment on the SGDA would be important. Looking at it from a legal perspective and 

granting human type rights to environmental spaces.  

• Can we put this under the Charter of Human rights? Within our political systems, can we put 

something in about having an ongoing presence in the government that can be on conduit, 

ensuring our messages are heard, and are included in the Acts? Right now, we are an 

afterthought, and we must fight for our voice to be heard. Just saying “We have a Mi’kmaw 

component” is not going to suffice anymore. We want to have equal participation. 

• We need to have rights put in place for water/air/soil. It gives us a better voice, and when we 

talk about Aboriginal treaty rights, we often do not talk about the resources themselves. By 

giving these resources explicit rights, it would not allow government the ability to tiptoe over 

the line.  
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Facilitators reached out to local community
groups to coordinate formal and informal
consultations and conversations, and were
able to attend and collect community input
at six local events

Skill-building workshop
2 Art Workshops
Farmers Market
Community recreation class
Dedicated zoom session

32 
Artists

18 
Seniors

16 
Youth

Artists
Seniors
Youth

1.
2.
3.

Farmer's Market
41.7%

Art Picnic: weaving stories
16.7%

Art Picnic: Indigenous values
16.7%

Natural Building Workshop
13.3%



ENGAGEMENT	EVENTS	
	
Facilitators	reached	out	to	community	groups	through	The	Deanery	Project’s	existing	
network	of	contacts,	and	were	able	to	attend	five	scheduled	community	events,	and	
organize	one	dedicated	Zoom	session	to	gather	community	response	to	the	SDG	Act	for	
the	Province’s	open	public	consultation	period.		
	
The	Deanery	Project	focused	on	three	groups	that	may	have	limited	access	to	the	
Province’s	chosen	platform	(online	comment	submission)	or	might	otherwise	be	under	
represented:	Artists,	Seniors	and	Youth	(under	30).		
	
Six	community	events	were	attended.	Three	events	had	a	more	formal	setting,	with	
participants	sitting	down	in	a	roundtable	format.	These	were:	the	Zoom	for	Living	Earth	
Council	Board,	the	Natural	Building	workshop,	and	the	Art	Picnic:	Weaving	Stories.	
Three	events	had	a	more	informal	setting,	with	participants	having	one	on	one	
conversation,	sharing	circles	and/or	writing	or	drawing	their	thoughts	and	ideas	in	a	
public	chalkboard	format.	These	were:	the	Art	Picnic:	Indigenous	values,	the	community	
recreation	class	and	the	farmer’s	market.		
	
In	addition,	the	link	to	the	Province’s	online	platform	for	responses	was	sent	to	385	
collaborator	members	through	this	engagement	initiative	(those	responses	are	not	
tracked	here).		
	
COMMUNITY	PARTICIPATION	
	
There	were	a	total	of	60	participants:	32	artists,	18	seniors	and	16	youth.	Figure	1	shows	
there	was	a	good	representation	of	artists	at	the	art	and	natural	building	workshops.	
Seniors	and	youth	were	represented	at	the	Farmer’s	Market	in	particular.	The	Farmer’s	
Market	yielded	the	highest	number	of	participants	(25	of	60	total),	while	the	other	
events	had	between	3	–	10	participants.		
	
	
	



	
Figure	1.	Number	of	artists,	seniors,	and	youth	participating	in	the	community	
conversations	by	event	
	
RESPONSES	BY	AREA	AND	GROUP	
	
There	were	a	total	of	125	responses.	Each	response	included	comments	on	both	the	
Province’s	prompts:	

1. What	does	success	look	like?	
2. What	can	we	do	to	encourage	change?	

	
There	were	six	SDGA	Areas	specified	by	the	Province:	

1. Leadership	in	sustainable	prosperity	
2. Clean	energy	and	transportation	
3. Climate	change	mitigation	and	adaptation		
4. Circular	economy		
5. Inclusive	economy	
6. Protecting	our	natural	assets	

	
	
	



	
Figure	2.	Responses	made	in	each	SDGA	Area,	grouped	by	event	and	showing	number	of	
participants	at	each	event	
	
Figure	2	shows	that	the	dedicated	Zoom	discussion	yielded	the	highest	number	of	
responses	per	participant	-	four	per	person,	compared	to	an	average	of	one	response	
per	person	in	other	events.	Sustainable	prosperity	was	a	topic	of	particular	interest	in	
the	Zoom	discussion	and	Farmer’s	Market	(notably	the	Farmer’s	had	high	numbers	of	
seniors	and	youth).	Protecting	nature	and	inclusive	economy	were	of	particular	interest	
at	the	other	workshops	(notably	the	other	workshops	had	high	numbers	of	artists).		
	
In	general,	the	more	formal	roundtable	discussions	had	a	higher	number	of	responses	
per	person	than	the	less	formal	community	conversations.	However	it	is	also	clear	that	
the	range	in	different	events	reached	different	parts	of	the	community	(artist,	senior	or	
youth)	and	participants	responded	to	different	SDGA	Areas	at	different	events.		
	
	 	



COLLECTIVE	RESPONSE	
	

	
Figure	3.	Word	cloud	analysis	of	the	most	common	words	used	in	responses.	Larger	
words	were	used	more	often.		
	
Figure	3	shows	the	most	common	words	used	by	community	members	in	their	
responses	to	the	SDGA	areas,	what	sustainability	looks	like	and	what	we	can	do	to	
encourage	change.	It	is	clear	from	the	analysis	that	Local	and	Community	were	a	strong	
common	thread.	Corroborated	from	the	conversation	transcripts,	the	analysis	lends	
itself	to	this	collective	conclusion	from	the	participants:	More	local	management,	
community	programs	and	government	support	for	them.		
	 	





TRANSCRIPTS	AND	DATA	
	
Member	lists	with	links	sent	
Via	Forest	Watch	email	list:	200	people	
Via	Transition	Eastern	Shore	Facebook:	185	members	
	
	
Roundtable	1	(Natural	Building	workshop)	
	
Demographics	
8	participants	
2	youth	
3	seniors	
8	artists	
	
Responses	
Area	6.	Natural	assets	and	biodiversity	
	

- What	does	success	look	like	in	this	area?	
o What	can	we	do	to	encourage	change?	

	
- More	natural	building	allowed,	code	developed	at	the	local	level	

o Change	codes,	provide	flexibility	in	systems,	performance-based	code,	be	open	
to	changes	

	
- Community-based	decision-making	and	management	

o Province	to	facilitate	co-operative	and	co-ownership	processes	
o Skills	sharing	and	tool	sharing,	e.g.	Good	Neighbor	app	
o Adequate	resources	and	time	for	follow-through	for	changes	to	be	integrated,	

and	directed	at	communities	that	can	do	it	
o Processes	for	collaboration	and	bottom-up,	purpose-driven	decision-making		

	
- Success	=	species	not	at	risk,	healthy	populations	of	wildlife	

o Acknowledgement	of	value	of	nature	beyond	economic	value	and	benefit,	seven	
generations	decision-making	

	
- Acknowledgement	of	Mi’kmaq	ways	of	knowing	and	land	use,	and	space	made	for	the	

indigenous	voice	
o More	resources	for	Mi’kmaq	communities	to	lift	and	mobilize	knowledge	

	
- More	transparency	for	large	decisions	around	policy	

o Want	to	see	action,	how	changes	are	happening		
o Give	time	for	community	to	respond	

	
- More	access	to	natural	spaces,	ocean	and	community	events	

o Support	for	parks,	community-gathering	spaces	and	events	
	

	



Roundtable	2	(Art	Picnic	Day	1)	
	
Demographics	
10	participants	
8	artists	
2	youth	
	
Responses	
	

- What	does	success	look	like	in	this	area?	
o What	can	we	do	to	encourage	change?	

Area	1.	Leadership	in	sustainable	prosperity	

- Spending	time	away	from	consumer	and	individualistic	culture		
o More	access	to	events	and	experiences	to	be	in	community	in	nature		

Area	2.	Clean	energy	and	transportation	

Area	3.	Climate	change	mitigation	and	adaptation		

- Resiliency,	place-based	decision-making		
o Slow,	patient	process	that	observes	needs	and	opportunities	of	place,	and	is	

adaptive	to	change	
o Slowing	down,	reflecting,	appreciating	what	is	already	working	rather	than	

making	up	new	ideas	for	change	

Area	4.	Circular	economy		

Area	5.	Inclusive	economy	

- Understand	the	similarities	between	different	cultures	and	learning	from	each	other		
o Cross-cultural	experiences	and	events	

	
- Inclusivity	and	community	support	for	families		

o More	community	events	supported	for	many	age	groups	(families,	seniors,	
youth)	together		

	
- Diversity	in	communities	–	ages,	backgrounds,	cultures		

o Build	relationships	with	community	events	and	art		

Area	6.	Protecting	our	natural	assets	

- Reframing	how	we	look	at	plastic	waste	–	as	a	precious	resource	instead	that	can	be	
used	in	many	different	ways	

o Think	more	deeply	about	what	we	can	do	with	what	we	already	have	
	



- Building	community	around	appreciation	for	land	
o Have	more	community	events	and	discussion	about/on/for	the	land	

	
- Listening	to	the	landscape,	having	a	sense	of	place,	connection	to	the	earth	

o Story-telling,	art	for	connection	and	change	
	

- Indigenous	ways	of	knowing	and	place-based	wisdom	integrated	into	management	and	
decision-making	

o Listening	to	indigenous	voices	more,	prioritizing	indigenous	knowledge		
o Acknowledging	with	humility	other	ways	of	knowing	

	
	
Community	conversations	1	(Art	Picnic	Day	2)	
	
Demographics	
10	participants	
8	artists	
3	youth	
1	senior	
	
Responses	
	
What	does	success	look	like	in	this	area?	

What	can	we	do	to	encourage	change?	

Area	1.	Leadership	in	sustainable	prosperity		

- Inclusion	of	indigenous	ways	of	knowing	in	decision-making	
o Indigenous	voice	supported	and	indigenous	leaders	invited	as	key	stakeholders	

or	fully	autonomous	community-based	decision-makers		

Area	2.	Clean	energy	and	transportation	

Area	3.	Climate	change	mitigation	and	adaptation		

Area	4.	Circular	economy		

Area	5.	Inclusive	economy	

- Strong,	resilient,	diverse	communities		
o Local	and	cross-cultural	decision-making	using	“two-eyed	seeing”	
o Community	projects	and	events	bring	people	together	from	different	

backgrounds	

Area	6.	Protecting	our	natural	assets	



- Integration	of	values	of	a	responsibility	for	land	stewardship	in	all	management	and	
policy	on	land	use	

o Educate	on	indigenous	values	(seeing	everything	as	shared	with	each	other	and	
all	land/wildlife,	“all	our	relations”	way	of	looking	at	nature	rather	than	
extractive/commodified)	

	
- People	working	on/with	the	land	through	art	and	artisan	making	

o Support	for	community	projects	and	events	for	land-based	art	
	
	
Community	conversations	2	(Farmers	Market)	
	
Demographics	
	
23	participants	
8	youth	
10	seniors	
	
Responses	
	

- What	does	success	look	like	in	this	area?	
o What	can	we	do	to	encourage	change?	

	

Area	1.	Leadership	in	sustainable	prosperity	

- Strong,	resilient	local	economies		
o Funding	to	communities	for	buy	local	programs	and	community-based	

businesses	
	

- The	United	Nations	SDGs	are	met	
o Practice	what	we	preach.	Put	ideas	and	words	into	action.	Be	models	of	change.	

	
- Strong	local	economies		

o Programs	that	support	ecotourism	and	the	arts	
	

- Vibrant	communities	
o Community-based	programming	and	management	

	
- Locally	relevant	programing	and	management	

o Support	local	communities	for	local	projects	(infrastructure,	management	etc)		
o More	autonomy	that	allows	diversity	of	communities	to	have	diverse	

development	(e.g.	urban	vs	rural)		
	

- Government	is	aware	of	importance	of	sustainability	and	works	hard	to	maintain	it		
o Communities	continue	to	put	pressure	on	elected	officials	to	let	them	know	

there	are	a	lot	of	people	concerned	about	sustainability		
	



- Local	and	small	business	enhance	strength	and	character	of	communities	and	work	to	
protect	and	progress	sustainability	

o Support	for	local,	small	businesses	serving	community	sustainability	needs	–	
grants,	rebates,	awards	

	
- Ability	for	people	to	stay	within	their	communities	for	access	to	needs	

o Keep	schools	and	other	important	infrastructure	in	the	community	(small	and	
local	better	than	large	and	farther	away)		

Area	2.	Clean	energy	and	transportation	

- Wind	energy	as	a	main	source	of	power		
o Invest	in	local	wind	energy	projects		

	
- All	homes	have	solar	panels		

o More	funding	and	educational	support	for	community	members	to	switch	to	
solar	power	

	
- Everyone	has	equal	access	to	clean	energy	programs	

o More	support	for	low	income	rebates	for	clean	energy	programs	(e.g.	seniors)		

Area	3.	Climate	change	mitigation	and	adaptation		

- Clean	air	
o Tree	planting	programs	

- No	fossil	fuels	used	for	energy,	no	GHG	emissions	
o Support	for	clean	energy	initiatives	

Area	4.	Circular	economy		

- Only	sustainable	or	no	packaging	allowed	
o Bans	on	single	use	plastics,	regulations	that	encourage	sustainable	packaging	

options	for	producers		
	

- Everyone	has	access	to	many	and	strong	circular	economy	programs	(not	just	recycling!)	
o Creation	of	multiple	accessible	programs	for	circular	economy		

Area	5.	Inclusive	economy	

- All	communities	and	all	members	have	access	and	eat	local	food		
o More	funding	and	support	for	local	food	economies,	farmers	markets,	

community	gardens	and	food	sovereignty	programs	
	

- Everyone	has	equitable	access	to	housing,	clean	water	and	strong	communities		
o Policies	for	community-based	housing,	clean	water,	and	community	

development		
	



- Everyone	finds	common	ground	on	shared	values:	wellness,	safety,	sense	of	community	
o More	community	events	and	education	on	benefits	of	sustainability	for	

everyone		
	

- No	poverty	for	seniors	
o Lower	income	tax	for	seniors	

Area	6.	Protecting	our	natural	assets	

- Trees	and	water	are	protected		
o Understand	water	is	life	

	
- Wild	places	are	treasured	

o More	protection	for	wilderness	
	

- Land	and	resources	are	protected	for	future	generations	
o Save	Owl’s	Head	as	a	park	

	
- Land	is	protected	and	managed	by	communities	

o Save	Owl’s	Head	as	a	park	for	community	
	

- Collaboration	with	all	of	life/nature,	not	humans	as	dominators	
o Support	for	stronger	feminine	voice	and	recognition	of	intrinsic	value	of	n	

nature		
o Collaborative	projects	between	many	sectors	of	community	

	
	
Community	conversations	3	(Community	recreation	class)	
	
Demographics	
3	participants	
2	seniors	
1	youth	
	
Responses	
	

- What	does	success	look	like	in	this	area?	
o What	can	we	do	to	encourage	change?	

Area	1.	Leadership	in	sustainable	prosperity	

- Change	has	happened	and	is	sustained	
o Actual	change	made	with	new	policies	(regulations,	laws	etc)	and	enforcement	

of	new	policies	
	

- The	citizens	have	faith	and	trust	in	government	policy	and	procedure	in	being	
sustainable	

o More	transparency	of	government,	and	following	through	on	promises		



	
- Local	land	management	

o Establishment	of	local	community	associations	for	local	management		
o Collaborative	projects	between	municipalities,	business	and	community	for	

benefit	of	everyone	

Area	2.	Clean	energy	and	transportation	

Area	3.	Climate	change	mitigation	and	adaptation		

- Everyone	has	access	to	clean	drinking	water	
o Don’t	allow	new	lots	to	be	subdivided	that	don’t	have	any	water	on	them	

Area	4.	Circular	economy		

Area	5.	Inclusive	economy	

- Improved	use	and	equal	access	to	community	gardens	for	community	programs	(e.g.	
local	food	banks	etc)	

o Support	for	community	garden	programming,	promotion	of	benefits	of	fresh	
food	and	supporting	local,	courses	in	growing	food	and	food	security	in	
community	hubs	(e.g.	Old	School,	library,	rec	centre)		

Area	6.	Protecting	our	natural	assets	

- No	clear	cutting	
o Stronger	regulations	and	enforcement	to	stop	clear	cutting	of	private	land	and	

crown	land		
	

- Many	private	yards	are	wildlife	gardens	(for	pollinators	and	wildlife)		
o Support,	education	and	rewards	for	homeowners,	renters	and	community	lands	

to	have	biodiversity	planting,	wildlife/bee/butterfly	friendly	certification	(e.g.	
biodiversity	credits	on	property	tax,	tax	assessments	include	certification	check)		

	
- Community	members	involved	in	community	management	(e.g.	waste)	

o Support	for	community	events	such	as	beach	clean-ups	and	educational	events.	
Make	it	easy	and	fun	for	people	to	get	involved	with	infrastructure	provided	
(clean	up	kits	and	bins)	and/or	encourage	sense	of	pride	in	local	resources	and	
need	to	protect	them	(e.g.	foxes	at	Martinique	beach)		

	
	

Roundtable	3	(Dedicated	Zoom	with	Living	Earth	Council	Board	members)	
	
Demographics	
4	participants	
3	artists	
2	seniors	



	
Responses	
	
What	does	success	look	like	in	this	area?	

What	can	we	do	to	encourage	change?	
	
Area	1:	Sustainable	prosperity	
	

- We	think	of	prosperity	not	in	terms	of	economic	growth	but	in	things	that	do	not	
consume	resources		

o Support	for	growth	of	other	things	that	improve	prosperity,	such	as	intellectual	
growth,	community-building	etc	
	

- Prosperity	includes	everyone	
o Inclusion	of	ALL	citizens,	particularly	low	income	and	marginalized	groups	(e.g.	

transit,	housing,	clean	energy	etc)	
	

- Innovations	and	management	come	from	community	
o More	power	to	local	communities	and	especially	low	income	and	marginalized	

people	that	don’t	always	get	to	participate	and	may	have	the	best	ideas	of	how	
they	can	

o Relax	zoning	for	low	income	people	–	housing,	energy	etc	
o Sharing	of	opportunities	and	challenges	between	community	members	together		
o More	options	for	transit	where	mass	transit	is	now	unavailable	(e.g.	chits	for	low	

income	people	or	allow	and	support	community-based	transport	or	municipal	
Uber-like	app)		
	

- Less	income	disparity,	reduced	poverty	
o Guaranteed	annual	income	
o Increased	corporate	tax	
o Caps	on	income	disparity	between	highest	earners	and	lowest	earners	in	each	

company	
	

- Leadership	expresses	philosophy	and	value	of	societal	wellness,	rather	than	focusing	on	
economic	growth	

o Refocus	language	and	programming	on	well-being	and	living	full	lives	
o Include	aspects	of	healing	(e.g.	healing	wrongs	of	past,	healing	land	

degredation)	
o Explicitly	talk	about	VALUES	and	spiritual	connection,	rather	than	just	policies	

and	numbers		
o Support	programs	to	connect	people	to	place,	to	each	other	in	their	

communities,	and	to	the	land/trees	
	

- Transparency	and	inclusion	in	leadership	–	people	know	goals	and	what	we	are	
communally	working	towards	

o Collaborative	process	for	decision-making	



o Educational	curriculum	aimed	at	forming	well-informed	citizens	that	care	about	
societal	reform	and	feel	connected,	curious	and	care	about	place,	ecosystems	
and	community	
	

- Systemic	racism	and	reconciliation	have	been	addressed	and	solved	
o Recognize	historic	and	systemic	processes	that	lead	to	social	inequity	and	

marginalization	–	by	listening	to	people	being	affected	
o Remove	or	change	those	processes		

	
- People	are	empowered	to	seize	opportunities	for	work	that	suits	them	and	they	enjoy	

o More	programs	for	social	solidarity	
	

- Every	person	feels	they	are	contributing	and	has	dignity	
o Empower	people	and	encourage	people	to	get	involved	in	their	local	

communities	
o Allow	people	to	make	and	see	change	in	their	communities		
o Look	to	successful	community-empowerment	projects	from	other	places	for	

models	
o Support	local,	micro-business	ventures		

	
- Collaborative,	social	justice	solutions	to	problems,	rather	than	libertarian	free-market	

thinking	
o Look	to	other	places	as	models	–	Scandinavian	countries	
o Look	to	other	cultures	–	e.g.	Mi’kmaq		

	
Area	2.	Clean	Energy	and	transportation	
	

- Homeowners/consumers/citizens	all	have	access	to	make	change	on	this	(most	people	
don't	have	the	money	to	get	the	infrastructure	currently	required)	

o Need	more	rebate	programs	and	funding	
o “Environmental	officer”	position	in	every	municipality	to	act	as	resource	person	

and	liaison	to	help	educate	and	with	complicated	regulations		
	

- Programs	for	clean	energy	and	clean	transport	are	accessible	to	everyone	
o Reduced	red	tape	and	processing/requirements	for	involvement		
o Innovative	and	community-based	solutions	(e.g.	community-developed	Uber-

like	app)	
o Rebates	and	funding	to	make	the	cost	of	EVs	closer	to	the	cost	of	gas	vehicles	

	
- Each	area	produces	its	own	energy	and	is	managed	by	local	community	(non-colonial	

model)	
o Funding,	education,	resources	for	local	energy	production	projects	

	
- All	houses	are	passive	design	

o Promote	collaborative	programs	with	trades,	provide	low	cost	or	free	continuing	
ed	to	learn	new	skills	required	

o Regulations	on	new	builds	to	promote	and	enforce	sustainable	practices	(e.g.	
new	building	code)	



o More	public	and	trades	education	about	benefits	of	passive	design,	and	how	it	is	
not	more	expensive	to	build	and	saves	$	in	long	run	(and	environmental	
benefits)	–	need	to	change	culture	in	industry	and	public	

	
- Strong	local	economies	and	community-based	infrastructure	projects	

o Government	bonds	and	investments	(RRSPs)	that	support	local	economies,	local	
energy	projects,	affordable	housing	etc).	Must	have	accessible	scale	($20	buy	in)	
and	could	work	like	micro-lending	(e.g.	Kiva	app)	and	crowd	funding	platforms	

o Government	support	for	showing	local	municipalities	how	to	start	and	maintain	
local	infrastructure	projects	(e.g.	Antigonish/Berwick/Mahone	Bay	energy	
project)	through	government-funded	community	development	organizations,	or	
community	development	positions	in	municipalities	

	
- Universities	partnered	with	government	and	industry	to	mobilize	knowledge	–	new	

technologies	but	also	ways	of	knowing	and	different	perspectives	
o “Living	lab”	programs		

	
Area	3.	Reduce	GHG	emissions	and	adapt	to	climate	change	
	

- Concrete	and	communicated	energy	transition	period	plan	
o Education	to	help	people	transition	(e.g.	media	ads	etc)	
o Knowledge	mobilization	from	universities	

	
- Inter-regional	travel	by	train	or	bus	instead	of	cars	

o Stop	expanding	highways	and	instead	create	infrastructure	for	large-scale	public	
transport	

	
Area	4.	Circular	economy	
	

- People	can	repair	their	own	stuff	
o Create	policy	to	protect	the	ability	of	people	to	make	repairs	to	consumer	

products	(e.g.	farmers	are	often	not	able	to	repair	their	equipment	due	to	
company	restrictions)	

	
Area	5.	Inclusive	Economy	
	

- Fully	democratic	process	and	economic	structures	
o Government	bonds	for	local	projects	
o Micro-lending	and	credit	for	small,	local	businesses	
o Support	for	local	and	community-based	economic	development	

	
- Every	person	has	access	to	home	ownership	

o Support	for	single	parents	to	get	mortgages	
o Government	back-up	to	banks	of	mortgages	for	“high	risk”	people	

(underemployed,	disables,	marginalized,	single	parents)	
o Regulations	that	some	proportion	of	new	housing	developments	needs	to	be	

accessible	to	low	income	people		
	



- Adoption	of	other	ways	of	knowing	and	examples	from	other	places	as	models	for	
sustainability	success	

o E.g.	with	co-operative	housing,	education	and	child-care		
o Support	(resources	and	policy)	for	community-based	management		
o Government	kick	start	programs	for	these	types	of	programs	

	
- All	“classes”	living	together	

o Keep	all	income	levels	local	with	affordable	housing	(not	ending	up	with	low	
income	people	pushed	out	to	fringes	and	having	even	less	access	to	programs,	
infrastructure,	food	etc)	

o Support	for	inter-age	programming	IN	communities	(e.g.	seniors,	kids,	low	
income,	disabilities)	

o Put	rec	centres	in	city	centres,	not	on	outskirts	so	they	are	accessible	to	people	
without	cars	and	with	limited	mobility	

o Reduce	red	tape	and	strictness	of	regulations	on	community-based	small	
business	to	support	diversity	and	accessibility	for	marginalized	groups	

	
Area	6.	Protecting	nature	and	biodiversity	
	

- No	water	pollution	
o Stricter	regulations	and	enforcement	for	agricultural	run-off	
o Banning	of	pesticides	and	fertilizers	
o Requirement	for	integrated	community	sewage	management	plans	for	all	new	

residential	development	projects	(not	all	on	separate	septics)	–	government	to	
provide	models	that	work	and	require	community	involvement	

	
- No	micro	plastics	being	produced/released	

o Regulations	to	stop	all	production	of	micro-plastics	in	any	consumer	products	
o Better	integration	of	scientific	knowledge	on	what	is	bad	and	then	stopping	

those	things	from	happening	(i.e.	we	know	what	is	going	on,	we	need	
government	to	step	up	and	stop	it)	

	
- All	children	have	access	to	the	outdoors	and	are	encouraged	to	spend	time	outside	

o Free	and	accessible	access	to	Lyme	disease	vaccines	
	

- Large	corporations	are	more	limited	in	their	ability	to	destroy	nature	
o Limit	power	of	utility	companies	
o Enforcement	that	actually	works	for	big	industry	
o Venues	for	local	community	members	to	tell	about	destruction	they	are	

witnessing	in	their	communities		
o Government	accountability		

	
- Reconciliation	with	First	Nations.	Acknowledgement	of	benefits	of	indigenous	

perspectives,	ways	of	knowing	in	land	interactions	and	resource	management		
o Invite	Mi’kmaq	people	into	decision-making	process	
o Co-management	programs	with	Mi’kmaq	
o Educate	non-indigenous	citizens	on	benefits	of	Mi’kmaq	values	
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Energy Affordability - Hot Water Consumption in Nova Scotia

The subject that my project focused on was energy affordability. More specifically, I

focused on how we produce/consume our hot water in Nova Scotia. This report will display my

research, as well as the results from my survey. I conducted multiple interviews from various

industry participants, the following answers are direct quotations from the interviewees.

1. The Manufacturer - Heat Transfer products, New Bedford, MA, USA.

Interviewee: Mr. Don Flynn - Sales Manager

Question #1: Do you think in today’s North American marketplace that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they

making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “…it truly is open ended,

whatever you can get especially because of the current global supply shortage. Whoever has the

product regardless of efficiency, we’ll sell it.”

Question #2: As a water heating manufacturer, have you had to change your process to

make newer emerging style water heaters available to the market? Answer: “… there’s definitely

a push,  the change is ongoing. The larger the vessel, the more heat loss and inefficient it

becomes due to its large surface area. A law was set in place in April 2015. NAECA (National
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Appliance Energy Conservation Act) mandated that hot water heating systems over a certain size

were required to use hybrid or heat pump technology.”

Question #3: With consumers in mind, are they most often looking to replace the system

that’s already present or do they ask about new/emerging technologies? Answer: “In my market

(North Eastern USA and Eastern Canada) in particular, it’s a healthy mix.  Most folks are open to

new ideas. Authorities have incentives towards system upgrades and/or overall system

replacement, there can also be incremental improvements made to existing systems. it’s across

the board.”

Question #4: Do you see tankless style products and other emerging technologies like

heat pump water heaters becoming the new hot water heating equipment standard for properties?

Answer: “… I do think you are going to see a tremendous push. Where the groundwater

temperatures are higher, you’re definitely seeing an increase in tankless technology. It will be

one of the main standards across the board for sure.”

Question #5: From your perspective, where you serve a North American market, do you

have a sense on what the most common sources of energy are relating to the type of water

heaters used? Answer: “… I know for a fact that right now, the most common domestic style of

equipment is an electric water heater. Electric is a huge player. It has a slight edge by numbers on

natural gas.”

Based on the answers I got from Mr. Flynn, it appears that major manufacturers of hot

water heating equipment are diversifying their manufacturing process. This avails more energy
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efficient equipment to the marketplace, which gives consumers more options. The vast majority

of this equipment is electric based, pursuing a strategy of electrification.

2. The Consultant Engineer - M. Lawrence Engineering, Halifax, NS, Canada.

Interviewee: Mr. Mark Lawrence - Mechanical Consultant Specifying Engineer

Question #1: How do you decide what energy source to use when specifying hot water heating

equipment? (ie: electricity, propane, heating oil, etc) Answer: “…my main concern is what

energy source do I have that’s readily available… if the building is remote, most likely it will

rely on electricity.”

Question #2: Do you think in today’s Nova Scotia construction market place that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they

making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “…the primary decision making

factor is capital cost, people always say that they’re interested in the environment but at the end

of the day, cost becomes paramount.”

Question #3: What percentage of your design applications go with  environmentally friendly

equipment vs conventional fossil fuel burning equipment? Answer: “… almost all of our designs

are fossil fuel, and that’s often because our buildings need a lot of hot water. Fossil fuel allows

for the fastest recovery rate, which is needed when hot water is in  such a high demand.”

Question #4: Based on recovery, does this influence the selection of energy sources used?

Answer: Yes, all because of the fact that our buildings go through a significant amount of hot

water. There are hybrid solutions out there, like heat pumps, and solar thermal, but the problems
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with those are the fact that Nova Scotia‘s groundwater is very cold. Most of the time, it needs a

lot of energy to heat it up.”

Question #5: Do you see tankless style products becoming the new heating equipment standard

for residential/commercial properties? Answer: “There are definitely pros to tankless, yes. It gets

rid of the potential risk of Legionnaires disease and different bacteria that grow in large vessels

of warm water, and it also frees up storage space. It’s a fantastic solution, yet we struggle with it

in our climate because of our starting point in groundwater temperature. Warmer climates should

definitely be taking advantage of the technology.”

My overall take on Mr. Lawrence’s response is that there are definitely options for more

environmentally friendly technologies. However, conventional hot water heating equipment has

the ability to recover large amounts of hot water, therefore making it difficult to substitute to a

more energy efficient solution, ie. electric heat pump water heaters. To utilize electric water

heating solutions, larger storage is a requirement.

3. The Utility - Nova Scotia Power

Interviewee: Mr. Logan Ward - Customer Solutions Engineering

Question #1: Do you think in today’s Nova Scotia construction market place that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they

making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “Seeing as equipment that

favors the environment (i.e. electrified HVAC versus fossil fuel) often entails higher capital
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costs,  I think that individuals participating in today’s Nova Scotia construction market who

adopt these new technologies are more influenced by their environmental favourability. The

environmental advantage of electrified equipment even increases with each new year as the

grid’s emissions intensities continue to lessen with increased implementation of renewable

energy.”

Question #2: With consumers in mind, are they most often looking to replace the system that’s

already present, or do they ask about new/emerging technologies? Answer: “I think that

consumers presented with the opportunity to install new and emerging technologies in place of

their older system will more often jump at the chance to electrify, especially when presented with

the economic benefit they might see down the road.”

Question #3: How does Nova Scotia Power influence consumers to select more energy efficient

hot water heating equipment? Answer: “Selling more energy efficient equipment boils down to

being able to clearly communicate both the environmental benefit, as well as the potential annual

cost savings to a customer looking to change systems. I think that once the benefit is understood,

the choice is clear.”

After speaking with Mr. Ward, he identified that his position currently is within the power utility,

Nova Scotia Power. He made a point that although years ago, power was deceived from non

environmentally friendly sources (coal), however, in 2021, Nova Scotia Power has made

advances in improving their level of consumption in non environmentally friendly sources to

create energy. He also suggested that the role of the utility is to promote environmentally friendly

products.
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4. Not for Profit Organization - Solar Nova Scotia, McGraths Cove NS, Canada

Interviewee: Dave Brushett - Solar Nova Scotia Representative

Question #1: Do you think in today’s Nova Scotia construction market place that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they

making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “…environmental factors are an

increasingly larger concern when it comes to construction. Some developers want to build for the

lowest capital cost, particularly if they are going to sell the property once it's developed. Energy

Efficiency equipment can lead to big savings over time. Building codes are requiring more and

more environmental considerations and all levels of Governments are setting ambitious climate

change goals. The HRM is pledging to make all its operations net-zero by 2030. New building it

builds will be net-zero ready.”

Question #2: What percentage of your business deals with environmentally focused equipment

vs conventional fossil fuel burning equipment? Answer: “We are a non-profit organization

dedicated to facilitating the adoption of solar energy in Nova Scotia. 100% of our business

focuses on environmentally focused equipment.”

Question #3: Do you see tankless style products and other emerging technologies becoming the

new hot water heating equipment standard for residential/commercial properties? Answer:
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“Hybrid Heat Pump Hot Water Heaters are gaining popularity. In general I think people prefer

systems with storage tanks. As Nova Scotia's new Time Varying Power Pricing Roles, electric

based storage tanks will allow people to charge them at off-peak times and save money.”

Question # 4: When trying to promote Solar, is the consumer most often looking to replace the

system that’s already present, or do they ask about new/emerging technologies? Answer:

“…customers usually want to know what the best system is for potential replacement based on

current technologies rather than just rebuying the same unit they have.”

Question #5: Are your customers influenced by province rebates offered on equipment?

Answer: “…customers are highly influenced by rebates. There are some great rebates now with

Efficiency Nova Scotia and the new federal Greener Homes Incentive. Later this summer there

will be interest free loans available from CMHC that will also influence more people to make

environmentally beneficial decisions.”

Question #6: Are you aware of the density of solar hot water heating applications in the

province? Answer: “…there are not as many solar thermal installations as there used to be as

more people are going with solar PV or hybrid heat pump hot water heaters.”

My overall takeaway from this interview is that Solar Nova Scotia is a not for profit organization

that educates consumers. Their focus is based on technologies that are more energy efficient

compared to conventional equipment. Although the density of solar thermal installations in the

province are quite low as of right now, rebates have the potential in assisting consumers to

transition to these emerging technologies.
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5. Not for Profit Organization - Efficiency Nova Scotia, Burnside NS, Canada

Interviewee: Mr. Kaelen Keys - Efficiency Nova Scotia Representative

Question #1: Do you think in today’s Nova Scotia construction market place that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they

making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “Influence comes primarily

from capital costs.”

Question #2: Do you see tankless style products becoming the new heating equipment standard

for residential/commercial properties? Answer: “Yes for sure, it makes sense to have an on

demand type system rather than having a huge hot water tank full of water that may not even get

used.”

Question #3: With consumers in mind, are they most often looking to replace the system that’s

already present, or do they ask about new/emerging technologies? Answer: “…typically they

want to retrofit existing buildings with systems that are already there. New builds however tend

to be more open minded and consider new technologies.”

Question #4: I’ve done some looking on your website, and I found some graphs pertaining to the

cost of certain energy sources. How does efficiency Nova Scotia influence consumers to select

more energy efficient hot water heating equipment?

*graph from efficiencyns.ca



9

Answer: “…we have a variety of incentives and rebate programs that encourage more efficient

hot water heating equipment. On the residential side it’s primarily through the Home Energy

Assessment Program. On the commercial side it would be primarily driven through our Business

Energy Rebates Program. The challenge on the commercial side is that we only look at

electricity reduction due to the way we’re funded.”

In speaking with Mr. Keys, I learned that Efficiency Nova Scotia is also a not for profit

organization. Like Solar Nova Scotia, they have a large role in educating building

owners/consumers on different types of energy efficient solutions. It was clear that this

organization promoted a variety of incentives and rebates. Through their promotional efforts, this

should assist Nova Scotians in making more energy conscious decisions.

6. The Construction Company/Contractor - Gil-son Construction

Interviewee: Mr. Chris Hearn - Project Manager

Question #1: Do you think in today’s Nova Scotia construction market place that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they
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making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “ through my experience as a

plumber, most consumers made decisions based on cost.”

Question #2: When installing a water heater into a building, what influences your decision on

the type of equipment and energy source that it’s tied to?

Answer: “In new construction, we look at the equipment that has been specified by the

engineers.”

Question #3: Are you aware of emerging technologies such as tankless water heating? If so,

what are your thoughts on it? Answer: “Yes I’m aware of tankless technology, however the

majority of construction projects that we serve are mostly specified with tank type solutions.

Usually this has to do with the large recovery rate requirement due to the size of the building.

These tanks almost always use  a fossil fuel energy source.”

Question #4: As a plumber, what is your preferred hot water heating equipment to install?

Answer: “While I was working as a plumber residentially, my preference was a light weight

electric water heater. I recognize that the recovery rates were less than other alternatives, but

their affordability made it easier to sell to consumers.”

After speaking with Mr. Hearn, I learned that his licensed trade influenced his view on hot water

heating equipment. While he was working in the residential trade, it appeared that the electric

water heating solution was the most common due to cost. In his present role at Gil-son

Construction, the majority of installations were predetermined by the specifying engineer. Often

these solutions were tied to large fossil fuel tank type water heating solutions due to the size of

the buildings.
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7. Contracter/Fuel Delivery Company - Adams Heating and Cooling - Timberlea

NS, Canada

Interviewee: Mrs. Jackie Adams - Business Owner

Question #1: How do you decide what energy source to choose when selling hot water heating

equipment? (ie: electricity, propane, heating oil, etc) Answer: “… for me it comes down to

efficiency. The system has to match up with your house accordingly. We pick the best system for

the specific needs of the customer. Usually people want what’s most affordable, typically that is

an electric system. ”

Question #2: Do you think in today’s Nova Scotia construction market place that

developers/builders/ homeowners are being influenced by environmental factors or are they

making decisions based on capital costs of equipment? Answer: “…people are definitely

conscious of their environmental impact.  However, decisions are heavily influenced by the cost

of equipment.”

Question #3: What percentage of your business deals with conventional fossil fuel equipment vs

environmentally based equipment? Answer: “95% fossil fuel based. We do have people that call

or inquire about solar hot water heating or geothermal systems, but a lot of them get sticker

shock. They end up going with more conventional systems.”

Question # 4: Based on recovery, does this influence the selection of energy sources used?

Answer: “…50-60% of our customers base their decisions off of recovery. That’s where they get

the energy savings at the end of the day. The other percentage of our customers are mainly

thinking of what they can afford today. The decision is heavily dependent on household income.”
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Question #5: Are your customers influenced by provincial rebates offered on equipment?

Answer: “…the rebates can be tricky and convoluted, a lot of people that look into them end up

not taking advantage.  Rebates are usually very specific and only apply to certain situations.” 

After speaking with Mrs. Adams, I learned that her company is a for profit organization.

Although most of her consumers are presently using heating oil, when faced with replacing

equipment, they choose more affordable electric based solutions. Her company seems open to

promoting more energy efficient products. However, it seems that most consumers that she

solicits end up making a decision based on capital cost.

Instagram Survey Results

My overall goal for this survey was to gain feedback from my peer group, specifically on their

knowledge of energy consumption through hot water heating equipment in Nova Scotia. Over

3500 accounts interacted with my post, and over 500 people took the time to answer each
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question pertaining to hot water heating equipment/ energy consumption in their households. The

following questions were posted on my Instagram account on July 20th.

Question #1: Have  you ever thought about how you consume energy?

Answer: 73% voted YES, 23% voted NO (584 total votes)

Question #2: Do you know the source of energy used to create your hot bath or shower?

Answer: 49% voted YES, 51% voted NO (567 total votes)

Question #3: Have you ever considered the energy used for heating water in your household for

showering, dishwashing, laundry, etc.?

Answer: 66% voted YES, 34% voted NO (538 total votes)

Question #4: Are you aware of the cost of the specific energy used in your household?

Answer: 32% voted YES, 68% voted NO (516  total votes)

Question #5: If you recognized that your household was using an expensive or inefficient

appliance to heat your water, would you want to change your source?

Answer: 93% voted YES, 7% voted NO (524 total votes)

Question #6: Do you know the differences between conventional hot water heating appliances

vs emerging technologies?

Answer: 27% voted YES, 73% voted NO (514 total votes)

Question #7: Would you be willing to consume less energy to improve your environmental

impact? Ans: 93% voted YES, 7% voted NO (562 total votes)

Question #8: If provincial rebates on more environmentally friendly appliances were available,

would this influence you to upgrade your equipment?
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Answer: 95% voted YES, 5% voted NO (534 total votes)

Question #9: When you move out on your own, will you consider an environmentally friendly

solution, or will you let cost dictate your type of hot water heating system?

Answer: 56% voted ECO FRIENDLY, 44% voted COST DEPENDENT (541 total votes)

My main takeaway from this project is that most people are open to environmentally

conscious technologies. The majority of the respondents to my survey are currently students and

are not yet living independently. The minority of these individuals recognize the source of

energy, cost of energy, and type of associated product that is used in creating domestic hot water.

This type of study created an awareness surrounding the topic, which I feel will influence further

discussion and ultimately will help my peer group make informed decisions when the time

comes. The most important takeaway is that the vast majority of respondents seemed very

interested and open minded in pursuing energy efficient solutions for a better tomorrow. In

conclusion, the government of Nova Scotia should consider making the most efficient hot water

heating solutions available at a tenable rate.



JULY
2021

WHAT 
WE 
HEARD 
REPORT
Inclusive Economy -  Nova Scotia's Sustainable Development Goals Act
Public Engagement for Newcomers & Immigrants 



Creating space for more inclusive
conversations that centre the
voices of newcomers and
immigrants to shape sustainable
future in Nova Scotia 

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021
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In October 2019, the Government of Nova Scotia passed the new
Sustainable Development Goals Act. This piece of legislation sets
ambitious new goals to fight climate change. It commits to a new
Climate Change Plan for Clean Growth and creates the framework to
set additional goals that advance Nova Scotia’s economic, social,
and environmental well-being.

The Clean Foundation, on behalf of Nova Scotia Environment and
Climate Change hosted a consultation period between May 27 and
July 26, 2021, to hear from residents to inform the province’s Climate
Change Plan for Clean Growth and the new goals under the Act. 

The province offered up to $2,000 in funding for specified
communities and organizations to host sustainable development and
climate change workshops. The grant is to help support more
inclusive conversations that centre the voices of people from
underrepresented communities including, but not limited to
Immigrants and newcomers to Canada. 

The community’s feedback will be sent to the Nova Scotia
Department of Environment and Climate Change. This feedback will
help the government to make decisions on policies and programs
about the environment through new goals under the Sustainable
Development Goals Act. 
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https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/PDFs/annual%20statutes/2019%20Fall/c026.pdf
https://cleanfoundation.ca/


Change Today Change
Tomorrow Project was
launched on July 6, 2021,
to create spaces and
opportunities that
encourage making
changes today to change
tomorrow. We focus on
listening, sharing and
collecting unique individual
stories to empower, learn,
and unlearn collectively to
shape a sustainable future. 

WHO WE ARE

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

Haruka Aoyama 
Newcomer Youth from Japan 
Youth Advisory Council, ACIC 

Youth Champions Program, Spur Change 
 

changetodaychangetomorrow.com

@changetodaychangetomorrowns

Change Today Change Tomorrow
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http://changetodaychangetomorrow.com/
http://changetodaychangetomorrow.com/
https://www.instagram.com/changetodaychangetomorrowns/
https://www.youtube.com/channel/UCOm46sw9D0YxO_hKTUv8eYg
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Haruka came to Nova Scotia in 2016 as an international student.
Haruka studied Environment, Sustainability and Society (ESS) program
and Political Science at Dalhousie University. After graduating in May
2020, Haruka started volunteering as a Youth Advisory Council member
for Atlantic Council for International Cooperation (ACIC). This led
Haruka to also participate in the Youth Champions Program by Spur
Change: peer-to-peer learning exchange and collaboration space for
Canadian and international youth to increase their capacities,
opportunities, and contribution to public engagement on global issues
related to the Sustainable Development Goals (SDGs), particularly
gender equality.

Haruka was spending days and months after graduation complaining
about situations of climate change, racism and sustainability issues
without taking any actions. While having a conversation with friends,
Haruka was told that "you are just complaining but you are not doing
anything about it". 

Haruka decided to change that day when she was just a complainer.
Haruka saw an opportunity to engage newcomers and immigrants in
shaping Nova Scotia's sustainable future and she decided to take the
first step to contribute to the community. 

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 20213 

https://www.acic-caci.org/
https://icn-rcc.ca/en/spurchange/


Six Superstar Newcomer Panelists and Participants
gathered on July 17, 2021 (Saturday) to discuss the
Inclusive Economy and their journeys of finding jobs and
working in green/sustainability sectors in Nova Scotia. 
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Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

Video Recording is

Available on YouTube

(Click Here)
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https://youtu.be/HuEp4OeqToQ


WHO
PARTICIPATED?

How long have you been in Canada? 

Are you interested in working in green sector? 
90 % of participants answered YES!

You consider yourself as ... 

Immigrant, temporary worker,
international student, Nova
Scotian and Canadian 
Newcomer and Immigrants
International students and Others 

Some participants identified
belonging to more than 2 groups:
 

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

A survey/poll was conducted during the Zoom webinar and the

following responses were received from participants. 
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Two questions were asked to panelists by a moderator. 

Question 1

What/How was your journey in finding & getting opportunities in the
sustainability/green sector in Nova Scotia? 

Question 2

Based on your experience, what do you think about Inclusive
Economy – Accessibility to Opportunities for Newcomers in
Green/Sustainable sectors?

During the question period, two questions were asked by the
audience: 

What public policy would you like to see change?

What type of support would you like to see from the private sector? 

WHAT WE HEARD

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 20216 



Accessibility = Ability to reach opportunities. Here, opportunities mean
education.  
Education is key to an Inclusive Economy. It is not only about
education where technical skills are taught to work in
green/sustainability sectors, but it is also about your own experience
(cultural intelligence). It is about accessibility to reach opportunities of
education that are decolonized, which allows newcomers to learn
about Canadian history and what it means to be Canadian from
decolonized perspective through Indigenous, Black Canadian or other
scholars. I would like to see this aspect be included in policies when it
comes to accessibility to opportunities. 
When it comes to an inclusive economy... understanding the economy
itself is very important. Understanding policies and understanding how
the economy works in Canada (compared to the home country of
newcomers) are crucial. Having access to information and programs
that help newcomers understand how to participate in the economy in
Canada is a step to an Inclusive Economy. 
Knowing how to apply to opportunities as newcomers is important
along with resume & cover letter writing workshop/training and
mentorship. 
Inclusive Economy - accessibility to education and support where
newcomers can learn not only how to find jobs but also how to find
passion in the space and understand what it means to be themselves
here in Nova Scotia. When there is more diversity in the space, then
the economy can be more inclusive.  

Continue to the next page 
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Based on your experience, what do you think about

Inclusive Economy – Accessibility to Opportunities for

Newcomers in Green/Sustainable sectors?

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

Responses:
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Based on your experience, what do you think about

Inclusive Economy – Accessibility to Opportunities for

Newcomers in Green/Sustainable sectors?

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

Clean Foundation's Leadership Summer Internship program or other
organizations' internship opportunities usually have age restrictions.
Adult newcomers (+30 or +35 years old) cannot access internship
opportunities in the green/sustainability sectors. I almost got an
opportunity to work in the green sector using network & connection;
however, when I was asked to apply through Clean Foundation's
program, I came to know that I cannot apply due to age restrictions. 
Newcomer & immigrants group encompasses so many diverse people
with different experiences and different thoughts on what it means to
be a part of Nova Scotia's economy and how accessible jobs are. 
Lack of education in what it really means to live on this land. 
Lack of emphasis on Indigenous knowledge and Indigenous teachings
as part of learning in academic institutions. 
Foreign experiences from home or other places are often frowned
upon despite the rich experiences and values that newcomers can
bring to the table. 
Having limited opportunities to internships in green sectors due to
eligibility restrictions makes it challenging for newcomers to fully
participate and understand what the sector is really about or where
their passions might lie. 
Newcomers and immigrants bring so many experiences and values
(work experience, knowledge, cultures, languages etc) that benefit the
economy in Nova Scotia 

Continue to the next page  
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Based on your experience, what do you think about

Inclusive Economy – Accessibility to Opportunities for

Newcomers in Green/Sustainable sectors?

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

An inclusive economy means 1) having equal access to opportunities,
2) working to eliminate racism, 3) amplifying communities that have
traditionally been marginalized. Equity. 
An inclusive economy is one that is not exploitative of resources and
people. 
Compensation and accommodation (such as sick days) are crucial as
people carry different challenges when they participate in work and the
economy. 
It is important to ensure that people who participate in the economy
have stability without worrying about remaining saving to survive. 
Accessibility to quality education, health care and active transportation
is important for an inclusive economy as they participate in the
economy. 
Valuing experiences and education from abroad. 
Intersectional challenges of being a newcomer/immigrant and being
non-youth professionals (30+ age) 
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A lot of policies are made without considering or factoring into
community engagement or feedback. Especially for environmental and
sustainability policies during climate change, it is important to ensure
community members' opinions are reflected at all levels of
government. 
We need to talk about public policies that allow people to work better
and navigate space better so that newcomers and immigrants feel
more included and safe. During the COVID-19, many immigrants and
newcomers still decided to stay here and being part of Nova Scotia's
economy through work despite the fact that they are not being able to
see their family back home for years. 
Newcomers, during the COVID-19 pandemic, are worried about if they
even get to stay in Nova Scotia and have a prospect for the future as
they deal with visas, permits and status. 
More investment in people. 
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Audience Question 1: 

What public policy would you like to see change?

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

Responses:
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Need to see private sectors taking action on an inclusive economy.
Diversify the work environment, not only at entry-level jobs but at the
senior/management levels. 
If people don't feel like they belong, they won't feel like they have a
place. Then, they don't feel like they can create changes they want to
see. 
Understanding the people whom you work with considering different
religious or cultural needs that are not addressed. 
Providing a safe work environment and support that employees say
they need.
People have to feel like they belong, are safe and represented in the
economy/workspace to make changes. 
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Audience Question 2: 

What type of support would you like to see from

the private sector? 

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

Responses:
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The province of Nova Scotia wants our ideas on new goals under the
Sustainable Development Goals Act and the Climate Change Plan for
Clean Growth. This is an opportunity to share ideas that will help create
a clean and equitable future for Nova Scotia.

Our feedback will be received by Clean Foundation, a third-party
contractor that the province has hired to collect and summarize all
submissions. Clean Foundation will share all feedback with the
province and summarize the findings in a “What We Heard” report.
Nova Scotia Environment and Climate Change will use your ideas as it
develops the Climate Change Plan for Clean Growth, as well as
additional goals under the Sustainable Development Goals Act.

Change Today Change Tomorrow will consider taking the next actions
based on what was heard and learned from this panel discussion. 

NEXT 
STEPS

Change Today Change Tomorrow WHAT WE HEARD REPORT 2021

NEXT 
STEP
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Six superstar panelists (Elissama Menezes, Bryan
Maponga, Manaf Mansour, Noreen Mabiza, Lama
Farhat, Anuj Rana)
Atlantic Council for International Cooperation
(ACIC) 
Spur Change 
Nebal Snan - Chronicle Herald 
Liam Power (Panel Discussion Zoom Support)
Kaustubh Dhotre (Website Development) 

Special thanks to: 

Contact
Change Today Change Tomorrow 
changetodaychangetomorrow.com
changechangens@gmail.com
Instagram
Facebook 
LinkedIn
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Change Today Change Tomorrow thanks all
participants, panelists, volunteers, community
organizations and individuals who helped us
launch the project and deliver our first ever
session. 
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https://www.instagram.com/changetodaychangetomorrowns/
https://www.facebook.com/changetodaychangetomorrowns
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https://www.linkedin.com/company/change-today-change-tomorrow-ns


COMMUNITY CLIMATE
CONSULTATION 

LIFESCHOOLHOUSE



OUR FEEDBACK

Who We Are

Why We Participated

Who Participated

Our Process

Focus Areas

Findings



AN INTRODUCTION

LifeSchoolHouse is a network of
community led Folkschools all over
the world. Our network supports
grassroots community leaders in
offering skills sharing and creative
community programming to reduce
loneliness and to create more
resilient and interdependent
neighborhoods.



WHY WE PARTICIPATED
As an organization that is rooted in building

community and sharing experiences, we felt

that we were uniquely situated to provide a

space for conversation about climate change

where everyone would have a chance to be

heard in an informal, low-pressure

environment

"We should fund community groups to bring others
together. They are best equipped to build trust and

get feedback. It was a relaxing and safe
environment."

-Participant Feedback 



WHO PARTICIPATED

community garden organizers
the local MLA
Youth
Engage NS
Farmers
Climate Action Nova Scotia
Tamarack Institute
Students
University Professors
Community members representing a range of
abilities and socio-economic backgrounds

We had 25 participants representing:



OUR PROCESS

Community members formed smaller groups
to discuss three discussion questions. Each
table was guided by table facilitators that
harvested key conversation points.

WELCOME AND INTRODUCTION

SMALL GROUP DISCUSSIONS

INFORMATION HARVESTING

Participants were fed and welcomed by the LSH
Host, and student facilitators led with an
introduction to the SDG's, the SDGA and the key
conversation topics.

Graphic and table facilitators gathered to
synthesize the information harvested and
created a final presentation of the evenings
findings to share with the group.



FOCUS TOPICS

We chose to focus on the subject area that

most closely aligned with the community

based interests of LifeSchoolHouse: 

Climate Action:
Mitigation and Adaptation
We attempted to answer the question:

What effect does climate change have
on our community, and what effect
does community have on our ability to
respond to climate change?



OUR FINDINGS

PART 1: OUR PRIORITIES
FOR ACTION: 

HOW IS CLIMATE
CHANGE AFFECTING OUR
COMMUNITY?



Coastal erosion, land loss, and its effects on community. 
The need for a coastal protection plan for all areas of Nova Scotia 
The fact that only select beaches are being protected
The impact on coastal communities and coastal economies, especially
those who depend on the sea for a living
Increased cultural tensions between settlers with licenses and
indigenous fishers
Loss of marine ecosystems and its effect on whole systems

Coastal Erosion and Loss of Marine Ecosystems

We discussed:

OUR PRIORITIES FOR ACTION: HOW IS CLIMATE CHANGE AFFECTING OUR COMMUNITY?



CHANGING WEATHER, TEMPERATURE AND SEASONS

Extremes in weather, Increased humidity
An increased need for air conditioning- Air conditioning is a privilege that is not
accessible to many people and has an increased carbon impact
Coastal Flooding
Changes to snow, rainfall and ice for example: we used to harvest ice on lake
Banook and now it’s open all year round
Concerns about pests with a longer summer and shorter winter
Growing plants/farming/food: How do we adapt?

We are experiencing:

OUR PRIORITIES FOR ACTION: HOW IS CLIMATE CHANGE AFFECTING OUR COMMUNITY?



Children are expressing paranoia and “ticks”
Dalhousie had so many students experiencing anxiety and
depression that they implemented a Climate Grief
program.
People feel overwhelmed and alone in the face of climate
change

Mental Health and “Eco-Anxiety”

We are concerned about the mental health of our community
members, especially our children and members of vulnerable
populations

OUR PRIORITIES FOR ACTION: HOW IS CLIMATE CHANGE AFFECTING OUR COMMUNITY?



SOCIAL ISSUES

The impact of climate change on housing and housing costs

Individualistic responses over community- issues of ownership,

power and control

Privilege and the role it plays in who has access to resources and
input about climate change decision making

We are noticing:

OUR PRIORITIES FOR ACTION: HOW IS CLIMATE CHANGE AFFECTING OUR COMMUNITY?



Energy Conversion in Houses
The sustainability of climate change action programs
Continued funding for programs that aren’t shiny and new-
we are concerned that barriers are added (increased costs,
lack of accessibility) once new programs are priorized
LONG TERM programs

Government Programs

We would like to prioritze:

OUR PRIORITIES FOR ACTION: HOW IS CLIMATE CHANGE AFFECTING OUR COMMUNITY?



OUR FINDINGS

PART 2: WHAT IS
WORKING: 

WHAT IS HELPING TO
BUILD

READINESS/RESILIENCE
IN OUR COMMUNITY?



The development of the Coastal Protection Act
Electric Car and EV rebate
Solar Rebates
The Housewarming programs is good and should be expanded and
directed to low income (equity!)
Investment in social connections and spaces for social connections
(libraries, green spaces, gardens etc)
Access to composting programs

Government Programs/Initiatives

We are encouraged by:

WHAT IS WORKING: WHAT IS HELPING TO BUILD READINESS/RESILIENCE IN OUR COMMUNITY?



COMMUNITY GARDENS
Community gardens help people bridge the gap and bring community together

Food Security is on the radar, hopefully leading to resilience in growing food and a
greater understanding of natural systems

We are seeing an increase in community gardens, but we need to make sure more
permanent space is being allocated to ensure that the gardens are not just place
holders on spaces that will be bought out by developers

WHAT IS WORKING: WHAT IS HELPING TO BUILD READINESS/RESILIENCE IN OUR COMMUNITY?



Young people and activist movements, intersectionalism in youth
spaces, those using a justice lens.
Seeing others in the community switching to renewable energy sources
Telling stories about people who are “doers” and seeing things happen in
community

We are Inspired by Members of Our Community

WHAT IS WORKING: WHAT IS HELPING TO BUILD READINESS/RESILIENCE IN OUR COMMUNITY?

"All those involved in these talks today were willing to see change
happen and become vectors for it"

-Participant Feedback 



WE FEEL LIKE EDUCATION ABOUT CLIMATE CHANGE IS WORKING

People are talking about sustainability

Youth are very aware of the state of the planet

Campaigns like “No Mow May” are working

New technology allows for sharing, community building and
education

WHAT IS WORKING: WHAT IS HELPING TO BUILD READINESS/RESILIENCE IN OUR COMMUNITY?



OUR FINDINGS

PART 3:  

WHAT WILL IT LOOK
LIKE WHEN WE'VE MADE
SUCCESSFUL,
SUSTAINABLE CHANGE?



The measurements of a successful society are based on mental
health and a healthy environment instead of just the economy
Farmers are supported
Our government changes from 4 year election promises to a long
term plan that sticks no matter who is in power
Moving away from an extraction economy to a more holistic
economy
Developing a “caring economy” jobs that focus on caring for one
another
More good quality affordable housing -No Homelessness
Accessible Education for all

WHAT WILL IT LOOK LIKE WHEN WE'VE MADE SUCCESSFUL,
SUSTAINABLE CHANGE?



Equitable access to services and information for all 
Collaborative and equitable community consultation that
considers all abilities and needs and carries through to a project’s
conclusion.
Extended producer responsibility is adopted 
People are earning a LIVING WAGE
UN Declaration of Rights of Indigenous Peoples is adopted
Public transit networks are so good that people ditch their cars
Increased understanding that accessibility is about more than just
ramps
Do away with scarcity mentality- Spend the money we need to
spend to do the right thing! 

WHAT WILL IT LOOK LIKE WHEN WE'VE MADE SUCCESSFUL,
SUSTAINABLE CHANGE?



 

OUR PRIORITIES
THINGS WE WANT TO SEE REFLECTED IN FUTURE LEGISLATION

LONG TERM

PLANNING

AND

PROGRAMS

 

EQUITY

 

EDUCATION

 

PEOPLE AND

ENVIRONMENT

BEFORE PROFIT

 

A CARING

ECONOMY

 



Additional Participant Feedback
"Please make climate a priority, independent of political colours!"

"The government should understand it's role in supporting
community to be the solution for climate change."

"Don't be scared to spend money. Rising taxes are scary, but not
having a healthy planet is scarier"

"I love the idea that community groups can host these "group
think" events to share, dream and find common ground"

"Look at the demograhics of who participated and seek out the
populations that were not part of this exercise. Consult with these

groups to gather alternative ideas that may not have been
considered."



 

It is only the farmer who
faithfully plants seeds in the
Spring, who reaps a harvest in
the Autumn.

FOOD FOR THOUGHT

B. C. FORBES
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To whom it may concern, 

 

Please find below the feedback for consideration from the Council Municipality of the District of St. Mary’s 

regarding the Sustainable Development Goals Act and the Climate Change Goals for Clean Growth. Council wishes 

to acknowledge that there are a variety of issues worth considering and those listed below have been highlighted as 

they are of particular interest for St. Mary’s.  

 

Flood Mapping 

Flood mapping highlights risk areas, including threat levels and projected implications. This critical information 

provides decision makers with the supports they require to make informed decisions and land-use designations that 

will protect residents, infrastructure, and ecosystems. Flood mapping information allows EMO to develop effective 

response planning and preparedness guidelines. This will be critical in long-term mitigation planning surrounding 

the use of engineered or natural based efforts. 

Flood mapping may ideally be developed within a computer program or web-based platform for individual 

municipalities. The mapping would not only need to include predicted effects of climate change based on the most 

recent scientific evidence, but also include event-based predictability modeling. This modeling may be able to 

predict local effects based on X mm of rain over X period of time. This system would also require development of 

water level and flow monitoring to ensure the predictions surrounding a flood event would be accurate.  

 

Climate Change Coordinator Program 

A Climate Change Coordinator is responsible for development and planning surrounding the municipal climate plan. 

Having a dedicated position with a core focus of addressing the municipal GHG emission targets and climate 

mitigation/adaptation provides municipalities with the capacity to continue this vital work where they may not have 

had the staff power previously. Climate Change Coordinators also play an important role in communication and 

engagement with residents surrounding the issue of climate change, and providing education specific to the climate 

threats of the local area 

A Climate Change Coordinator program may be in the regional context, shared service among a small number of 

neighboring municipal units or as a cost-sharing partnership similar to that of Municipal Physical Activity 

Leadership program. Consultation with municipal units to identify what type of program would meet their needs 

may need to be undertaken; however, the overall need for support in this area is vital for the continued effort in 

climate change resiliency. 

 

Training and Re-Training Programs 

Training and re-training programs associated with the shift to the clean economy often leave behind unskilled 

workers or workers who have not obtained post-secondary education. Statistically it is know that in Guysborough 

County a large swath of our working age population falls into this category. In developing a program focused on 

providing training for jobs available in the rural setting (i.e. they would not have to relocate to an urban center to 

find employment associated with their new training), that does not require extensive postsecondary education and 

training, and respects the rural cultural standard of work-ethics it will not only ensure the rural municipal population 

numbers remain steady, it will also provide rural residents the opportunity to better their personal circumstance and 

by result their families and communities. 

 

 

Climate Proofing Infrastructure 



Over the past few years, the municipality has encountered various extreme weather events that have pushed the limit 

on infrastructure capabilities and response ability. The need to include climate proofing when planning upgrades and 

new infrastructure will be vital for the continual adaptation to threats of climate change. Considerations may include 

climate proofing roadways by raising, realigning, reinforcing, or innovative research into roadway building and 

maintenance techniques. The burying of power lines and telephones wires would protect against wind or storm 

damage, and ensure the ability of residents to connect during times of emergency. Bolstering infrastructure to 

withstand the climate change effects should be considered. This may include reinforcing communication towers or 

requiring stringent regulations surrounding build infrastructure such as bridges. The reliability of Provincial 

infrastructure directly effects the ability for Municipal response and climate planning in relation to the targeted area. 

In agreeing to take concrete steps to ensure provincial infrastructure will remain secure and climate proof moving 

forward, it will empower municipal bodies to feel confident in undertaking their own climate proofing initiative.  

 

EMO Funding 

One of the most pressing threats of climate change at the municipal level is the increase of extreme weather events. 

This includes droughts, hurricane, wildfires, or flooding as examples. Response planning and EMO guidelines will 

require significant changes to meet the ever-changing climate threats. The capacity for smaller municipalities to 

employ an EMO staff member full time, to plan responses and complete table top exercises, is beyond their reach. 

Outside of the staffing capabilities is the financial burden to meet the equipment requirements to mount a fulsome 

response. This trickles down to the volunteer fire services who are the backbone of many rural municipal emergency 

response plans. Without providing the supports to these volunteer organizations it drastically reduce the capabilities 

surrounding municipal response.  

Funding associated with EMO staff and development of response plans would provide municipalities the 

opportunity to prepare to meet the climate threats. Coupled with the opportunity for volunteer emergency response 

organizations to receive funding, equipment, and training associated with these responses will be key to ensure an 

effective climate change emergency response.  

 
Food Security 

The pillars of food security are availability, access, utilization, and stability. Climate change impacts all aspects of 

the food system from production through to stability. The effects of extreme weather related to climate are 

threatening yields in crops world wide. This threat is increasing the cost and lowering the availability of staple food 

sources associated with the North American diet. Food insecurity is most often associated with our most vulnerable 

populations, including low-income and seniors. While many municipal bodies do host a local food bank, the ability 

for these not-for-profit organizations to meet the increasing need and rising threat is lacking. Developing a 

provincial strategy to address this issue through collaboration of municipal units and innovative ideas, we can find a 

way to support the provinces most vulnerable citizens.  

Food waste, planning, funding/grants, education programs, or buy-local subsidy programs are items to consider. By 

empowering residents with knowledge and resources, there may be an ability to curb the growing threat of food 

insecurity effecting Nova Scotian Municipalities. 

 

The Municipality of the District of St. Mary’s would like to thank you for taking the time to consider our concerns 

in the context of the Sustainable Development Goals Act and the Climate Change Goals for Clean Growth. If there 

is clarification needed surrounding our feedback submission, please reach out to myself or our interim CAO Marvin 

MacDonald.  

 

Thank you again for your time, and will look forward to reviewing the Goals when they are released later this year.  

 

 

Greg Wier, Warden 

Municipality of the District of St. Mary’s 
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Sustainable Development Goals Act  

One North End Community Economic Development Society  

  

Background 

In July 2021, the One North End Community Economic Development Society (O.N.E) were 

successful candidates to design and lead a Sustainable Development Goals Act engagement 

process to capture the voice and perspectives of African Nova Scotians. Over the summer and 

into the fall, the O.N.E facilitated a series of community engagement sessions that generated 

discussion surrounding two foundational questions 1) Have you heard about the Sustainable 

Development Goals Act? 2) What goals are important to you?  

 

Engagement  

Our approach to the engagement process included the development of a survey facilitated 

through online engagement and in-person sessions. As a result, we received responses from 30 

community members and continue to see our online engagement reach over 500 impressions 

through views, likes and shares.  

 

Highlights  

 

● Two youth sessions were held at the Halifax Central Library and in the historical 

Indigenous Black community, North Preston.  

Key Themes  

- Unfamiliar with Sustainable Development Goals Act  

- Heard about the Sustainable Development Goals in School  

- Sustainable Development is important  

- More awareness and information needed on the topic  

- Health and wellness  

- Clean water and ending hunger  

 

● One parent session asked parents to share their insight on the Sustainable 

Development Goals Act. 
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Key Themes  

- Environmental racism must be addressed in discussion about Sustainable 

Development  

- Sustainable development is about how to maintain  

- Sustainable development happens over long term, we want to see 

investment in programs and services developed over time  

- Quality education should be linked to the Sustainable Development goals   

- Health and wellness  

- Clean water and ending hunger  

 

● Online discussion was integrated into the engagement to increase accessibility for 

African Nova Scotians. The O.N.E collaborated with the African Nova Scotian Social 

Innovation Lab to amplify an ongoing dialogue through Instagram that facilitates 

discourse on green jobs and the sustainable development goals set out by the United 

Nations. Connecting these meaningful discussions was intentional and viewed as an 

entry point to building context around conversations about sustainability within the 

African Nova Scotian Community. We have heard explicitly that equitable access to 

opportunities for employment and prosperous living is a primary goal for African Nova 

Scotian youth and families.    

 

Next Steps  

To build on these discussions, the O.N.E will hold space for ongoing engagement by closely 

monitoring the online engagement on Instagram. Our team members remain committed to 

responding to any messages we receive through our various communication channels. 

Sustainable development is a value that we mirror in our approach and practice of showing up 

for this work.  

 

https://www.instagram.com/tv/CUYCrCZJohS/?utm_source=ig_web_copy_link
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The Province of Nova Scotia passed the Sustainable Development Goals Act in 2019 has invited all 

Nova Scotians to feed into the development of the Climate Change Plan for Clean Growth via a 

public consultation process that runs between May 27 and July 26, 2021. With input from all Nova 

Scotians, the Climate Change Plan for Clean Growth will include actions that will help to reduce 

greenhouse gas emissions by: 

 

● 10% below levels that were emitted in 1990, by 2020. 

● 53% below levels that were emitted in 2005, by 2030. 

 

The plan will also: 

 

● Power all government offices with 100% renewable electricity by 2025. 

● Close coal plants by 2030. 

● Reach 80% renewable electricity by 2030. 

● Balance all provincial greenhouse gas emissions with measures to offset those emissions to bring 

us to net zero by 2050. 

  

Responding to the province’s invitation to provide input into the Climate Change Plan for Clean 

Growth, Outcast Foods hosted a provincially funded engagement session with members of the 

2SLGBTQIA+ community to provide a platform for discussion with a focus on building an 

inclusive, green economy. Contributing to this process aligns with Outcast Food’s focus on 

Diversity, Equity and Inclusion, the circular economy and its mission to upcycle nutritious food to 

reduce food waste, greenhouse gas emissions and keep nutrition in the supply chain. 

 

One of the most important qualities of the 2SLGBTQIA+ community is that it is not one single 

community. It spans across all age ranges, communities, ethnicities, cultures, religions and regions 

of origin. When consulting within the community, we find that these intersectional relationships 

affect the hardships the community faces in being included and supported in initiatives like this. 

 

On Thursday, July 15th, 13 members of the 2SLGBTQIA+ community shared their perspectives on 

how the Province of Nova Scotia can be more inclusive as it creates a Climate Change Plan for 

Clean Growth that resonates with and includes the perspectives of all of its citizens. 

 

Our consultation included perspectives that span all of our participants identities, covering more 

ground than simply sexual orientation or gender expression. Below is a summary of what we heard. 

 

Discussion Question 1: What would make you feel included? 

 

2SLGBTQIA+ Communities: 

● There is a significant lack of representation from the 2SLGBTQIA+ community and other diverse 

backgrounds like immigrants or persons of colour in the government. 

● We need to ensure we meet the foundational needs of our community so that we are in a better 

position to be able to contribute meaningfully to our economy. 

● We do not have great safety nets for out and trans people who are not accepted by their families; 

the lack of affordable rentals and the cost of healthy eating are prohibitive. 
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● We need to make sure we have access to support programs and have the eligibility to do so; many 

2SLGBTQIA+ youth don’t have access to nutritious food, struggle with the cost of housing and 

don’t have emotional supports. 
● We need food, we need housing. No one is going to take on a leadership position if they need to 

take the first job available to them so they can pay their bills. 
● On average we are paid less than straight employees, this limits our abilities to make the 

responsible choices we want to make. 
● There is an expression that looking at a budget will tell you what your priorities are. We hear that 

diversity and inclusion is important to the government, and yet how they are allocating budget to 

support that notion is unclear.  
● People in our community face greater personal difficulties than those outside of the community. 

We face a lack of family support, extra difficulties finding work, burnout from those experiences, 

tokenism, etc. We’re tired. We’re tired of being asked and then not having our voices heard. 
  

Diversity: 

● There is a lot of talk about diversity and inclusion, but this has not translated into hiring policies. 

● There is a lack of diversity in the roles that are actually making the rules, therefore, our issues are 

not considered when policies are being made. 

● People in marginalized communities face extreme pressures and it would be helpful to be 

supported fairly and in tangible, financial ways. 

 

Safe Environment: 

● A lot of organizations post that they offer a “safe environment” without explaining what exactly 

they are doing to provide safety. 

● It’s not enough to put that statement out there without articulating what actions are being taken, 

precisely, to ensure inclusion and the support of diverse perspectives. Tell us what you’re doing, 

exactly, to make your environment “safe”. 

  

        Immigration: 

● Immigrants need to have more options to contribute their knowledge and experience at work or 

when starting a business. 

● There are too many barriers in starting a business, including Permanent Residency or experience 

requirements within Canada - consequently we are excluding a lot of immigrants. Permanent 

residency is a long process and reduces opportunities despite contributing to the local economy. 

● It is very difficult for immigrants to find jobs – and this is frustrating as Immigrants and 

International students bring a wealth of money and employees to the province. 

● International student fees are significantly higher than local students, and this is a further barrier 

to participation. 

   

Recommend the province explore: 

● Inclusion of immigrants in policy making, even those without permanent residency. 

● An exploration of the extra fees immigrants are required to pay and how those fees reduce their 

ability to engage and integrate. 

● Articulating the actions being taken to support diversity and inclusion and provide psychological 

safe working environments, not simply the statement that an organization believes in these 

notions. 
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● Creating a wellness bursary to help ease the burdens of marginalized communities. 

● Ensuring that members of diverse communities are at the decision-making table – who  can make 

decisions and that their input valued and acted upon. 

  

Discussion Question 2: Do we have a recommendation we can make into how to invite people 

in? What do we say to government to invite you in? 

Leadership: 

● In order to support queer leadership in any sector, we need to be supported in tangible, practical 

ways and we need to be supported fairly with equal, and in some cases additional, forms of 

compensation. 

● The only solution to a lack of diversity is more diversity – prioritize hiring diverse individuals at 

leadership levels, not just entry levels. 

● Experience in diverse communities is often discounted as irrelevant to business and government 

positions; an effort needs to be made to screen in these candidates. 

● More fundamental work is needed to create a feeling of belonging and authenticity from the 

province. 

Barriers: 

● The 2SLGBTQIA+ community is interested in taking on green projects, however, the income 

level, opportunities and supports needed to make those changes are significantly harder to come 

by. 

● Government has a reluctance to move. We need to call on government and let them know that 

post COVID, if they want to move on something they can. Money is not a barrier. We have seen 

how quickly the government moved to fund COVID issues. 

● The problem with poverty [in 2SLGBTQIA+ communities] is a lack of resources available for us 

to meet our needs – family support is lacking, we cannot get jobs because of how we look and the 

lack of accessibility. Money is the actual solution. It is one of the best ways to let us stand up for 

ourselves. 

● We need to connect with other groups that are advocating for our communities. There is still 

somewhat of a silo effect. Intersectionality is key. 

● Safe space needs to be defined specifically – for an example, accessibility means different things 

to different people (i.e. a ramp doesn’t help a deaf person). You need to say how and what you 

are actively doing to get there. If it’s defined as inclusive without saying how exactly, it makes 

me think I am going to be taken advantage of. Having physical space is so important. 

 

Policies & Funding: 

● Budgets are about priorities – it’s about where we are willing to put money and the optics of 

where we put it. When we are talking about safe spaces – it needs to be specifically defined. And 

really needs to be explained. 

● We are calling on governments and corporations to create policies around supplier diversity. 

○ One of the barriers of supplier diversity in Canada is that it’s led by corporate Canada 

giving it slow growth vs in the US where it’s led by state governments. 

○ In order to really see an acceleration in diverse entrepreneurs– it’s as simple as a supplier 

diversity program. 

○ Best practices – Massachusetts, power commissions. 
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● If the government says diversity and inclusion and inclusive economic growth is important to it, 

it’s time to take action and put their money where their mouth is, in the same way they made 

financial commitments to meet the COVID challenge. We need action and corresponding 

budgets, not statements. 

 

Recommend the province explore: 

● The WorkplaceSupplier Diversity Alliance Canada (SDAC) and the Massachusetts Supplier 

Diversity Office to help guide the creation of inclusive procurement policies and practices in our 

province (at present the city of Toronto and Brampton are the only Canadian cities with a supplier 

diversity procurement policies). 

 

● Commit specific budget to inclusive policy creation, including the creation of physical spaces 

dedicated to inviting marginalized communities to contribute to ideation and policy making. 

These spaces could also provide a supportive and collaborative environment that offers nutritious 

meals to constituents as well. 

● Screen in candidates for leadership positions from the 2SLGBTQIA and other diverse 

communities. 

 

Discussion Question 3: What do we need to see in leadership? What do they need to do to 

make us feel comfortable for us to put ourselves out there? 

  

Action: 

● We need to see concrete action and policy development with clear cut goals, measurements of 

success, accountability. 

● Listening. LISTENING is so important, so valuable and so needed. When we looked at a post 

George Floyd world there were good intentions. But there was very little listening. Our provincial 

leaders need to ask, listen and incorporate what they hear in answer to questions like, “How can 

we help you? What do you need from us?” 

● We need to know we are going to be protected when we speak out. An able-bodied person can’t 

be allowed to speak as to whether my experience is valid. If there is insistence on hearing all 

sides – then I know my opinion is not safe. 

● Consider how to put people with lived experience in the departments responsible for portfolios 

that pertain to inclusive economic growth without tokenizing us; meaningfully include us and 

stop asking us to perform our trauma repeatedly. Folks with lived experiences cannot be 

tokenized and must be given an equal voice 

 

Support: 

● If you’re going to include people – say how you’re going to include them and say how many 

people have benefitted from this inclusion. 

● It took 10 years to get permanent residency, to build myself in this province. I’ve put a lot of 

money into becoming part of the community. What happens to someone who can’t get a full-time 

job in their field [as a prerequisite] to quality them for permanent residency? 

● Since finding work is much harder for 2SLGBTQIA+ folks, this impacts our community much 

harder than others – how are you going to support us? 
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● Workplace benefits are mostly available to people working full time. As a disabled person I 

cannot work full-time ,so I don’t have a stable income, health insurance or the benefits of being in 

a full-time workplace. 

 

Recommend the province explore: 

● Representative hiring policies within departments that include a duty to accommodate from the 

outset. 

● Include diversity with representation on hiring committees and consult with Diversity, Equity and 

Inclusion (DE&I) experts at all levels of hiring decisions. From the job description, to resume 

screening and the interviews. 

● Full-time employment benefits for employees from marginalized communities unable to secure 

full-time employment. 

● Creating an ongoing listening framework, in alignment with corporate views on constantly 

iterating product based on feedback. Instead of hosting a singular public engagement, what 

frameworks does the government have in place to constantly be listening to its constituents in a 

way that enables them to act on what they hear? 

  

Conclusion: 

The community is grateful the province has asked us for our thoughts, will listen to what we have to 

say and will act on our recommendations. Additionally, we recommend the province host 

engagement sessions with the 2SLGBTQIA+ community in Nova Scotia during the annual Pride 

Festivals across the province and beyond. We would be pleased to support the execution of such an 

endeavor. 

 

Authors 

  

Schuyler H Smith, he/they 

Moderator 

Diversity, Equity and Inclusion Coach 

Program Manager, Halifax Partnership 

  

Maddison Dennison, she/her 

Facilitator 

Tech Industry Analyst/Strategist, NSBI 

  

Miriam Zitner, she/her 

Facilitator 

Vice President, Business Development at 

Outcast Foods 

  

Tara Wickwire, she/her 

Facilitator 

Vice President, Strategy at Outcast Foods

 

About Outcast Foods: Outcast Foods is a sustainable food technology company that makes 

beautiful food out of ugly produce. Together with its partners and customers, it is creating a 

sustainable revolution that will ease food insecurities and lower the carbon footprint of the food 

supply chain. 



Sustainable Development Goals Act and Climate Plan: Engagement

Hosted by PLANifax Production Co-operative Limited

Date:
Thursday, July 22nd 2021, 3pm - 4pm

Event Title:
Towards a Sustainable Future: An Inclusive Conversation on Nova Scotia's Sustainable
Development Goals Act'.

Description:
The discussion featured a panel of three community leaders within the new migrant and
2SLGBTQIA+ communities in a conversation about what it means and what it will take to create
the conditions for a sustainable, circular and inclusive economy in Nova Scotia.

The panel included Sabrina Guzman Skotnitsky, Shiva Nourpanah and Tina Oh.

Panel Bios:
Sabrina Guzman Skotnitsky is a youth climate justice advocate, artist and researcher. As a
bisexual woman with mixed Mexican and European descent, intersectionality is an important
focus in her research, work and advocacy. She has participated in campaigns for fossil fuel
divestment and for the past year she has been a research assistant with the Restorying Climate
Just Futures Project, supporting a collective of BIPOC artists to envision what a climate just
future could look like from a decolonized perspective. A focus of the research she has
completed is on green jobs across Canada and has recently published a report called Build
Back Better: How to Expand Green Jobs and Programs for Youth in Canada.

  Shiva Nourpanah is the Provincial Coordinator of the Transition House Association of Nova
Scotia, a community organization representing and advocating for women's transition houses
and outreach centres across Nova Scotia. She immigrated to Canada from Iran in 2008 where
she had worked for the United Nations’ High Commissioner for Refugees.

Tina Yeonju Oh is a Korean immigrant that grew up in Alberta, where it took her family over 13
years to gain permanent residency status. She is a grad student at Dalhousie University and a
migrant justice and climate justice organizer for No One is Illegal Halifax. She is also a former
member of the Canadian Youth Delegation to three United Nations climate change negotiations.
Oh was featured by CBC as “13 Canadian environmentalists and innovators changing Earth for
the better”. She was named Canada’s Top 25 Environmentalists Under 25 by Starfish Canada
and was a recipient of the 2018 David Brower Awards in California for her fossil-fuel divestment
activism.



Summary of Discussion:

Question 1: How would you define sustainable prosperity (SP) in relation to your own
work?

● Expand our understanding of sustainability beyond the lens of the environment
and climate.

● Sustainable prosperity needs to be seen from an international and holistic lens,
it’s not enough to look at it from a provincial lens or a Canadian lens because
climate change doesn’t remain within borders.

● Do people have the things not only that they need to survive, but to flourish and
live life in abundance?

● Sustainable prosperity can’t be limited to a certain class, gender, race. It has to be
open for all or it’s not going to work.

● Sustainability must be affordable.
● Ensure green jobs are available to all

TO: Sustainable Development goals have expanded our understanding of sustainability beyond
the lens of the environment and climate. Need to ask if people not only have the things required
to need to survive, do they have what they need to flourish?

No One is Illegal works in solidarity with migrant communities. What role does Canada have in
displacing and dispossessing people in places like Africa and Latin America from their ancestral
territories? SP needs to be seen from an international and holistic lens, it’s not enough to look at
it from a provincial lens or a Canadian lens because that’s not how our world works. Climate
change doesn’t remain within borders. The impacts of climate change are exacerbated by the
conditions of borders, border imperialism and border policy.

SP means do people have the things they need to flourish well and live life in abundance?
We’re not talking about the bare minimum for people to survive. What role does NS and Canada
have in the international community? How does Canada displace people from abroad and
prevent them through imperialistic immigrant policies from entering these borders.

SN: Typically when we speak of prosperity it only applies to people of a certain class and certain
racial background. This conversation is a place where we can push the borders of what we
mean by SP, sustainability and prosperity for whom?

SP can’t be limited to a certain class, gender, race. It has to be open for all or it’s not going to
work. We know that the pandemic has impacted women in particular, it has regressed the
economic situation of women and this financial vulnerability leads into other forms of
vulnerability. Our rural communities across NS are not friendly places for families who are
struggling, who are trying to set up safe livelihoods. When we think about SP, we really need to
think about who is having the SP, is it affordable? We can’t not make sustainability affordable.



Shiva uses the wildfires in Lytton, BC last week as an example. “One thing we didn’t hear about
in the mainstream media is that women’s shelters were burnt down and they were all dislocated.
Think about the trauma she says. “You’re already fleeing violence and your place burns down to
the ground.” The pandemic has brought this moment of awareness that nobody is safe until
we’re all safe. Who is going to benefit from Sustainable Prosperity?

SGS: In her mind circular economy and inclusive economy are both underneath SP. For her, SP
is a host of alternative economic models that try to centre social justice and environmental
sustainability. It could include degrowth models or wealth distribution. When we talk about
sustainability it’s not just about environmental sustainability, it’s about sustaining whole
societies.

Regarding SP in relation to green jobs: a lot of the funding that’s been coming from the federal
government has been focused on transitioning fossil fuel workers into low carbon work, which is
very important, but there’s a lot of privilege in that community. If we’re only supporting the most
common demographics of these industries, we’re consolidating privilege. Also need to look at
the industries that keep the fossil fuel industry alive, such as nurses and janitors, and how we
can transition them to low-carbon work.

But we’ve also got to look at youth who are coming into the job market at a time of the climate
crisis and the COVID-19 health crisis and the subsequent economic impacts. What does SP
look like for them? How is SP even tangible to them? That’s why it’s important that NS and
Canada is investing in green job programs that include all kinds of youth, especially newcomer
youth who are often excluded from those programs.

Question 2: What barriers have you encountered in your work that might be preventing
us from reaching this goal of sustainable prosperity?

● Siloed nature of work
● Arrogant exceptionalism of advanced economies
● Hypocrisy is very ingrained in the foundation of this nation, where on the outskirts

it looks like we are taking action but in reality, we are not taking action.
● Accountability mechanism for sustainability policy
● The underestimation and exclusion of youth voices

SN: The siloed nature of our work. These societal issues we have been encountering, have at
the heart of them, this engine of capitalism, colonialism, and racism which has brought us to our
present day situation where we have all these marginalized groups and poverty.

But also, the exceptionalism of the advanced economies. Recent climate change catastrophe in
Germany seemed to take the discourse to a whole different level, because Germans were
suffering. It’s not just impoverished people in “third-world” countries who work for cheap labour,



it’s now coming to Western countries and this has seemed to induce a different reaction. It was
a very elitist sort of thinking and it was confined to a particular class and race and we’re
realizing this is an everybody problem. It’s not just a problem for certain people to solve. It’s for
all of us to solve. Shiva’s friends and family in Iran cannot believe it when she tells them about
the work she does and the violence against women in Canada. There is the view of Canada
having a stellar reputation, of being protected almost, which is untrue. All countries have their
misery, Western countries are often just better at managing it and hiding it.

TO: Starts off in 2016, when she was in Marrakesh for COP 22, with a grassroots delegation of
youth. The purpose of the delegation was to mobilize and put pressure on the Canadian
government on the international stage because there was the looming announcement of the
Kinder Morgan pipeline. What’s really important to recognize regarding that year is that you
have Canada on the international stage, and there’s this sense of exceptionalism. Catherine
McKenna was applauded around the world pushing for ambitious action through the Paris
agreement. Less than a year later, she approved one of the most industrialized pipelines in the
world that would put Canada nowhere close to reaching the commitments it made in the Paris
agreement. Canada has a pattern that is very ingrained in the foundation of this nation where on
the outskirts it looks like we are taking action but in reality, we are not.

The barrier to SP, which is the end goal, is the State (Canada). The barrier that we are lacking is
an accountability mechanism which is something people have been advocating for every time
Canada and Nova Scotia announces a new “fancy and sexy” climate policy. It sounds great to
say that NS has one of the most ambitious climate policies but the reality is that 2050 is multiple
generations of governments in the future. What we need is to act now. We cannot have these
acts that are 25, 30 years into the future, they need to happen in the next two, four years within
the government that is currently in power.

Canada is home to 75% of the world’s mining corporations. Canada has an identity that we are
a nation built on resource extraction. It’s the only economy that we have ever known. Not only
within these lands, but on indigenious lands elsewhere, across the world. They are displacing
and dispossessing people across the world. Canada is friendly to these mining corporations,
primarily because the State has no accountability mechanism for these corporations abroad.

Oh states that the biggest barriers are this hypocrisy, lack of accountability mechanisms and lip
service.

SGS: One barrier is the underestimation and exclusion of youth voices. Even when youth voices
are allowed at decision making processes, it’s this tokenization, and there isn’t accountability to
implement it. Youth have a big investment in the future and will have to deal with the
consequences of the decisions that they’re making.



Another barrier is around the climate and environmental movement as a whole, relates a little bit
to what Shiva was talking about around siloing. Sabrina studied toxicity within movements and
burn out. If a young activist gets burnt out, they might never return to organizing, and it can be
very defeating. This can be a barrier to all the action that needs to happen, especially if these
activists have only just recently started with their advocacy work. Need to make sure young
activists have the support and relationships in place to sustain each other and the work they are
pursuing.

Question 3: How is climate change already impacting the communities you work with?
How do you anticipate that might change in the future?

● Climate change leads to displacement and dispossession across the world
● Migrants in Nova Scotia have already been impacted by the climate crisis.
● We’re seeing that these so-called extreme environmental scenarios are not that

extreme anymore and seem to be occurring with more and more frequency.
● You will be impacted by climate change, to a certain degree, depending on your

positionality.
● Climate grief and eco anxiety
● Homelessness
● Climate change is forcing displacement and dispossession across the world while

at the same time there is environmental racism happening to racialized
communities already in Canada

TO: No One is Illegal Halifax does work across Nova Scotia with migrant communities in
solidarity with them. What she means by migrant communities are people who are
undocmented or have precarious immigration status. Canada has a two tier immigration system,
where one group has access to basic services and the other tier does not have access to basic
services and rights. We have to understand that climate change leads to displacement and
dispossession across the world - this is an inevitable consequence of the climate crisis.

There’s this idea that the climate crisis is distant into the future but we’re seeing the impacts
happen as we speak. Migrants in Nova Scotia have already been impacted by the climate crisis.
Speaks to environmental racism. Migrants in Canada have already been impacted by climate
change and are now still facing the consequences of climate change, as well as having to live
with toxic hazards. In addition, there are very poor labour standards. Migrant farm workers in NS
are coming from the Caribbean, Mexico for example. They are excellent farmers who know
intimately how to farm when they come to Canada, and some of their working conditions are
horrible. At the same time, they are not given the same access to services like health care.
However this is not just happening to migrant workers, we live in the same, or at least
neighbouring communities; this is happening in our backyard. It is not siloed, we all need to take
ownership of it.



SN: Refers again to the wildfires. We’re seeing that these so-called extreme environmental
scenarios are not that extreme anymore and seem to be occurring with more and more
frequency. We’re seeing immediate, direct impacts of climate change against vulnerable and
marginalized people- right here. You will be impacted by climate change, to a certain degree,
depending on your positionality. These so-called “extreme events” are blurring the lines with
regards to who is impacted and who is more protected. However, in general people with less
resources will be bearing the brunt of climate change impacts. Absolutely climate change ties
into the safety and security of our communities, she says. For example, women and children
experience gender based violence in these kinds of extreme scenarios.

SGS: References the recent actions against homeless communities in NS. Prior to covid, a lot
of these folks were invisible. Stay at home orders showed that you can’t stay at home if you
don’t have a home. People have been evicted from their camps and there’s been a lot of effort
to hide and push these people away. Within youth populations, LGBTQ+ youth are
overrepresented because a lot of them are not in safe homes. There’s a lot of intersectionality
within the homeless population.

The despair surrounding these issues are legitimate, terms such as climate grief and eco
anxiety prove the disparity of the situation. We don’t know what the longer term mental health
impacts of this are yet.

Question 4: What are policies and actions that we can do in NS to encourage a more
inclusive and sustainable economy and society?

● Green jobs as a pathway to a just transition. Must be accessible for all.
● Ensuring basic services like public transportation, child care, housing
● Change starts at the grassroots and it means individuals, families, coworkers,

taking responsibility for one another
● Take responsibility for the crisis that we have enacted on other communities
● We need these accountability mechanisms

SGS: When thinking about circular and inclusive economies, refers back to green jobs. You
need permanent residency, citizenship or refugee status to be a part of employment programs.
Canada has recently announced further investment in green job programs for youth but again
they exclude people without permanent residency or citizenship status, which is not inclusive.
Many of them want to make Canada their home, many want to be part of the transition to a low
carbon community and we need to make sure we’re including them. In addition, Indigenious and
remote communities are often excluded, unless it’s a natural resource job. Green jobs can act
as a pathway to a just transition.

SN: Our rural communities have been so deprived from things like child care, access to
housing, public transportation, etc. They’ve been underfunded so there are no services, so
people are leaving and then there is no population to maintain these services, they then



continue to be underfunded and all this creates places of insecurity, of violence for women and
children. It’s hard work to remedy this cycle but it needs to be done.

TO: There’s this idea that humans have caused the climate crisis but that couldn’t be the case
because Indigenious people have been living in harmony with the world since time immemorial,
the climate crisis is this new phenomenon over the past 500 years. What has happened since
then is European colonization on Indigenious lands and resource extraction on those lands and
then the continued expansion of capitalism and neo-liberalism to this day. To understand that
the roots of the climate crisis is colonization. Indigenious sovereignty is the solution to some of
the environmental crises that we’re facing right now.

There’s this idea in NS that migrants are just workers, and have no other identity. They are here
to work and contribute to Canadian society but at the same time, they are community members
whether or not they are workers. Crucial to remember that their contributions cannot be reduced
down to their labour. It is a fundamental change that we need to make. Tina makes the
statement: “we need to tackle racism.” I don’t believe that change starts with government, it
starts at the grassroots level and it means individuals, families, coworkers, taking responsibility
for one another and we need to act now. We’re so behind on realizing the inherent power of a
collectively organized group of people. There is an unlimited abundance to the systemic
changes we can make right now, so a more circular and inclusive society means that as
everyday people we are going to step up to the challenge instead of waiting for governments to
act.

No One is Illegal - a big part of their work is mutual aid; they respond to requests of the migrant
community because NOII understands fundamentally they need to take responsibility of the
vulnerabilities that are imposed on these migrants. Contributions to her organization are made
by individual Nova Scotians.

Asks “Are we prepared to do what climate adaptation requires of us, which is to take
responsibility for the crisis that we have enacted on other communitie? Are we willing to
acknowledge that the act of migration is one of the most natural things on Earth? Are we going
to stop policing that movement because that is another key thing to climate adaptation.

To support a more circular and inclusive economy, we need these accountability mechanisms.
We need to put accountability on our governments.

Discussion ends -- transitions into questions from viewers.

1) What advice would you share with activists feeling climate anxiety?
SGS: Like with any mental illness or struggles, there is stigma around it. Many people
feel the same way, so she always encourages people to reach out to other folks doing
similar advocacy work, because you are likely not alone. Adds that taking action is often
one of the best ways to relieve anxiety because when we feel paralyzed and in despair,
there can be this feeling of “what impact does my one action as an individual have? Is



this actually making a difference?” Working with a collective can really help because you
are helping to harness that collective power.

SN: Find your people. Know that other people are feeling the same way and do
something to help. She notes that our public spaces don’t make it any easier for people
to get out and gather together, issues with public transportation and safe spaces --
reinforces ideas of intersectionality.

TO: Echoes what was said above. Adds that a part of collective organizing is being with
a group, which is in itself an accountability mechanism for those feelings of guilt. Gives
the feeling that all those people in the collective can rely on each other which is very
comforting. We cannot do it alone, so critical that we work in a collective so activists can
lean on each other.

2) What actions can Nova Scotians integrate into daily routines to help these shifts?
For folks that feel like they don’t have the time, money or influence to champion
on a large scale what options are there?
SN: The way our society is set up, it is very easy to feel you are helpless and that they
are out of your power. First step is being aware of that, and taking a small step back.
States that you can at least be accountable for your actions, you may not be able to
control what is going on in the larger picture, but smaller choices still make a difference.
Uses thrift shopping instead of buying fast fashion as a very easy switch.

SGS: Being engaged and being aware, if you feel like it is too big of something to be
engaged in you can still be aware of what is happening, especially at the local level.
When you do get a chance to speak up - even if that is just a conversation at the dinner
table with your family or with your friends where you might be able to challenge a
viewpoint - do it, say something. Adds that if you have the privilege and ability to vote,
please do so.

TO: Encouragement for people to join grassroots organizations/collectives. Need to
challenge the view that there are not enough people doing the work - not true, you just
have to find your groove and plug into the work that they are doing. Listen, learn and
educate both ourselves and others. One of the most useful things we can do is have a
relational dialogue with the people closely around us.

Panel End
____________________________________________________________________________
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